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COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. 


lettre suivante: 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de 
dans sa séance 
. Conseil de la République à procédé 


ainsi sant: - 
Gaston Monnerville, 
« Vice-président : 
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Séance du Mardi 18 Janvier 1949. 


« Secrélaires: MM. Saïah Menoüar, Pure 
deneuve, Ignacio-Pimdo, Cozzano, Teisseire, 
Ousmane Socé, Primet, Pierre Boudet. 

« Questeurs: MM. Edouard BDarthe, Fos 
bert Gravier, Emile Vanruilen. 

« Le Conseil de la Répubiique se trouve 
done constitué pour sa session de 1959, 

« Veuillez ogréer, monsieur le présis 
dent, les assurances de ma très haute cons 
sidération, 

« Le président 
du Conseil de In République, 
& 6. MONNERVILEF. 


deto est donné de cette communication 
qu ra deposit il li { 
à: S se 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UN!ON FRANÇAISE 


M le président. J'ai recu de M, je qu 
deat de l'Assemblée de FUoion NI 
la communication suivante : 


a Versailles, l 11 ; { 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de porier à votre con- 
naissance que, dans ses séances des 12 ef 
{3 janvier 1949, l'Assemblée de l'Union 
française a procédé à l'élection de sou 
bureau définitif pour la session de 194% 
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COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL ECONCMIQUE 


M le pres: ent. Jai reeu de M. la pré- 
{ l 1 to { HomiIque la le tre 
LL Il 11 i 1919 
« Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
(| \ Cours de sa séance du Î1 janvier 


1949 Je Conseil a procédé au renouvelle 


ment de son bureau pour l'annte 1949. 
Le DUTEAU ei pou] cette innée es! 
. Oo! itué 
« Président: M. 1 Jouhaux. 
« Vice-présidents: MM. Georges Gaussel, 
Pierre Martin, Paul Pisson, Edwin Poilay. 
« Secrélaire MM. Jean-Louis André, 
Guy Aroud, Engène Forget, Georges Le- 
vard 
« Ouest MM. Paul Caujoll Roger 
Monnin. 
‘ Membre Ke \I\E. Cvrille Gri npre! Paul 
\ HEUX 
Yeuill reel monsié ur le prési- 
dent, l'assuïa * de ma haute considéra 
{ Ni. 
« Signé: JOUHAUX, » 
\c! t donné de tte communiecalio 
qu po) \ irchive 


DEMISSION D'UN DEPUTE 


M. le président. J'ai recu une lettre pa 
laquelle Mme Mathilde M ty di lare se dé- 


met! le son mandat de député. 


es Ds 


NOMINATION DES MEMBRES DES COMMIS- 
SIONS GENERALES ET DE LA COMMISSION 
DE COMPTABILITE 


M. le président. L'ordre du jour an e 
ihiiiition des no! br { S (IX { if 
ssi0 œe nr et de la commission 
nr ln 
Lo | du LUS 
1 l 11 CS» pal 


{ 
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es bureaux insérées 


li 5 Sroupes ont ét 
u Journal officiel du vendredi {4 janvier 
1219. 
Le Secrétariat général n'acrecu ancune 
pposilion 
En conséquence, je proclame membres 
s dix-neuf MISSIONS £SeRCI iles et de 
| nm )n dé mptabililé Jes candi- 
] par jes groupes 
l pas 1 = L ° 


— 1— 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI ET DE 
PROPOSITIONS DE RESOLUTIGN ET D£S- 
MANDES DE DISCUSSION D'URCENCE 


M. le président. J'ai recu de M. Guiguen 
Ci, piusieurs de ses lègucs UC proupo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux familles des 
Robert-Marie un premier se- 
de frani Se 


vietimes du 
urs d’un million 
La proposition de résolution sera impri- 
sous le n° 6070, distribuée et, s'il 
y apas d'opposition, renvoyée à la cou- 
missi#?r des finances. (Assentiment.) 


nire 


J'ai recu de M. Guiguen et plusieurs de 
ces collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à veair 
d'urgence en aide à toutes les victimes 
de ja tempête qui a sévi sur les 
bretonnes les 20 et 31 décembre 1918. \ 

L1 proposilion de réso:ution sera impri- 
sous le n° 6071, distribuée et, S'il 
nv a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
jinances. (Assentiment.) 


cûtes 


mission des 

J'ai recu de M. Robert Lecourt et plu- 
si collègues une proposition 
de Joi tendant à créer les conditions budgé- 
taires d'une saine réforme administrative. 

La proposition de loi sera imprimée 
ous le n° 6859, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à Ja cornimis- 
sion des finances. {{ssentiment.) 


de M. Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègnes une proposition 
de loi tendant à modifier le titre IE de Ja 
loi du 19 août 1871 relalif à la formation 
et à l'élection des conseils généraux, 


‘urs de ses 


J'ai reçu 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6072, distribuée et, s'il n’y a pas 
l'opposition, renvoyée à la commission de 
l’i itérieur. {ssentiment.) 

J'ai recu de M. Croizat et plu ieurs de 
es collègues une wfoposilion de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
revaloriser “#amédiatement et dans une 
proportion correspondant à la hausse des 
prix les salaires, traitements, pensions et 
retraites. 
résolution sera impri- 
distribuée et, S'il n’y 
à pas d'opposition, renvoyée à 1 Ccom- 


les affaires &: (Assen- 


] 1 proposit oil le 


e sous le n°? 6073, 


mission 
liment.) 


J'ai recu de M. 


oNnoqurs. 


Roucaule et plu- 
sieurs de ses collégues une proposition 
de résolution tendant à inviler le Gou- 
vernement: 1° à déposer un projet de loi 
ccordant l’amnistie pleine et entière pour 
les condamnations prononcées contre des 
travailleurs de la mine à loccasion de la 
crève décidée le 4 octobre; 2° à prononcer 
l'arrèt de toutes les poursuites judiciaires 
engagées à l'occasion de ce conflit; 3° à 
tégrer immédiatement, avec tous 


1 
Gaprie 


Lt e. 
rs droits, Jes mineurs et similaires 
enciés ou suspendus à la suite de ce 
ht. 
Ï là ni l le t } tion l itnipri- 
| 





me 


n’y à pas d'opposition, renvoyée à la coin. 


mission de la production industrielle. {4+. 

sentiment, 
J'ai reçu de Mme Rabaté et plusieurs 
TES 


de ses coilègucs une propasition de 
lution tendant à inviter + GoWwerneine:t 
à surseoir à loule majaratien des prix des 
loyers tant que ne seront pas revalorisis 
les salaires, traitements, retraites et pen- 
S10115, 

La proposition de 


Imnee 


J'ai recu de M. Fredet une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver. 
nement à accorder immédiatement au 
corps médical un contingent exceptionnel 
d'essence pour lui permettre de continuer 
la lutte contre l'épidémie de grippe qui 
sévit actuellement. 

Ea proposition de résolution sera impri. 
mée sous le n° 6086, distribuée et, s'il 
n’y a pas d’opposition, renvoyée à Ja com. 
mission de la famile, de Ja population et 
de la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs dé 


ses Ççollègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 


accorder immédiatement à tous les doc- 
leurs français une attribution supplémen- 
taire d’essence de 250 litres pour le mois 
de janvier, en vue de leur permettre de 
combattre l'épidémie de grippe. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 60S7, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique. (Assentiment.) 


Conformément à l'article 61 du règle. 
ment, les auteurs de ces propositions en 
demandent la discussion d'urgence. 

Par ailleurs, M. Lecourt demande la dis- 
cussion d'urgen’e de sa proposition de 
résolution n° 6063 tendant à compléter 
l’article 57 du règlement. 

I va être procédé à l'affi‘hage et à :a 


notification de ces demaniles. 


te 


RAPPELS AU REGLEMENT 


Mme Maria Rabaté. Je dernande la pre 
role, pour un rappel aû règlement, 


“ 

M. le président. La narole est à Mme Ra- 
baté, pour une rappei au règlement. 

Mme Maria Rabaté. \Mc:dimes, me:- 
sieurs, nous voici réunis pour Ja second: 
fois de l’année 1949 et, an nom dun gronn 
communiste, je me suis fait inscrire pour 
un rappel au règiement, estimant quune 
question dont là solution est urgente 
pose à l’ensemble du pays. 

Il s’agit du payement des layers en 
cours tant dans la région parisienne que 
dans les autres départements de la France. 

Cette question doit être tranchée d’ex- 
trème urgence, Nous sommes restés déjà 
huit jours sans tenir séance. I convien- 
drait, à notre avis, de discuter sans 7re- 
tard la proposition de résolution que nons 
avons déposée, dont M. je président de 
l'Assemblée nationale vient de donner lec 
ture et qui a été renvoyée devant la con 
mission de la justice. 


n c 


impossib'e d'attendre 


discuter proideues 


J] nous est 


lo istemps po des 


out l'iLUTIil es 10VCrS, 


sous le n° 6075, distribuée et, +i 
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vus avons tous, à quelque 
ions, reçu de nu 
3 d'hommes et de femmes : 
demandant qu’il soit 
à toute augmentation de loyer tant 
; éalaires et les traitements n au- 
nas été revalorisés, Cette revalorisa- 
indispensable si l’on veut que les 
tres puissent faire face à l’augmen- 
n du prix des loyers, consacrée par 
impopulaire qu’inapplicable 
(Applaudissements à l'extrème 


ntentement s'exprime dans des 

pétitions. Plus de 53.000 ont 
uses à notre groupe, sans compter 
‘ont recues nos collègues appar- 
ix autres groupes de celte Assem- 


quinze jours, des délégations ont 
. ou ont demandé à être reçues, 
ir toujours satisfaction. 


Ces hommes et ces fem- 
tes professions, de toutes con- 
tous âges, sont venus faire part 


augmentations 
oût de la vie n'ayant cessé 
r. I s'est accru de pius de 60 
puis le début de janvier 1948. 


M. Chartes Viatte, À quel article du rè- 
t s'applique ce discours ? 


Mme Maria Rabaté. L'opinion de 
a pu s'exprimer au cours de réu- 


Des votes d’assemblées municipales ont 
rqué celte volonté unanime. Le dernier 
moins sensationnel, est celui du 
sénéral de la Corrèze, département 

le président du conseil. À l’unani- 

la, voix de M. Queuille, les 

-cillers généraux du département ont 
ndé qu'il soit sursis à l'application de 

loi sur les loyers. (Applaudissements à 





s et de femmes de toutes api- 


Grimaud lui-même, président de l’an- 
e commission de la justice, a déclaré 

nviendrait, en effet, d'examiner si. 
sse des loyers ne doit pas entraîner 


jouroaux comme Paris-Presse-l'In- 
jeant sont obligés de constater qu’il 
n effet, revaloriser les sa'aires et les 
la population Jaho- 





cataires ne refusent pas de 
La preuve en est qu'hie 


par des locataires qui envoyaient 
s propriétaires le montant 
in chiffre du terme d'octobre der- | 
Cela montre leur parfaite volonté de | 
l'engagement qu'ils ont pris en si 


cela marque aussi l'impossibilité 
ceux de faire face à des exigences 


le président. Vous n'avez droit à la 
e, madame, que pour cinq minutes. 


Mme Maria Rabaté. Je 
sieur le président. 

\u nom du groupe communiste, je de- 

que la commission de la justice, 

les membres viennènt d’être nom- 

se réunissa immédiatement, sous la 

doyen d'âge, 


vais conclure, 


hrésidence de son 





attentivement çétte question 


qu'elle soumette un rapport à l’Assemblée. 
Celle-ci pourrait se réunir de nouveau à 
cet effet dans deux heures, 

Nous estimons que les légitimes revendi- 
cations de 1æ population laborieuse et les 
espoirs qu’elle met en nous doivent être 
pris en considération dès aujourd'hui. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Je demande que l'Assemblée se pro- 
nonce sur cette proposition par scrutin pu- 
blie. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. le président, Vous m'avez demandé 
la parole, madame, pour un rappel au rè- 
glement. Je vais démontrer facilement à 
‘’Assembiéte que c’est vous qui n'avez pas 
respecté ie règlement qui, en revanche, a 
été strictement observé par votre prési- 
dent, 

Conformément à l’article G1, les deman- 
des de discussion d'urgence ne peuvent 
être annoïcées qu'au début de la premièr: 
séance de chaque jour de séance. 

Ja proposition de Mme Rabaté a 
remise à la présidence ie 10 janvier. 

Elle ne pouvait pas être déposée at dé- 
but de la séance du mardi 11 car l'Assein- 
blée, n'avant pas encore élu son bureau, 
n'était pas constituée. 

C’est pourquoi ce dépôt vient 
annoncé et la demande de discussion 
gence communiquée à }'Assemb'ée. 

En application de l'article 62 du règle. 
ment, M. le président du conseil et la com- 
mission Compéténte disposent d'un délai 
de trois jours franes pour donner leur avis 
sur l'urgence, 

Telies sont les dispositions du règie. 
ment, qui a été appliqué, 


[1 
gti 


d'être 


d'ur- 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je de- 
mande la parole. 


M. le président, Pour quelle raison ? 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Pour un 
rappel au règlement. (Protestations à qau- 
che, au centre el à droite.) 


LS 

M. le président. Au début d'une session, 
je tiens à rappeler que ces artifices ne 
sont pas de mise dans une Assemblée sé- 
rieuse, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Tout rappel au règlement n 
devrait faire l’objet d’une sanction 
plaudissements sur les mêmes banes, 

La parole est à M, Kriegel-Valrimont 
pour un rappel au règlement. 


[l justifi à 
(Ap- 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je laisse- 
rai au pays ({nlcrraplions à gauche, au 
centre el a droite) et à l'Agsembiée le soin 
d'apprécier si une question pose 
à des millions de Français et qui souièr 
un probleme … 


qui se 


Au centre. De propagande! 


M, Maurice Kriege!-Valrimont. ...dle règle- 
ment peut ou non être évoquée devant 
nous, tandis qu'elle dans 


; 
cause l'angoisst 


les foyers où l'on ne sait comment la ré- 
soudre, 
M. Charles Viatte. À quel article se ré- 


fère votre rappel au règlement ? 
M. Maurice Kriegel-Valrimont, J'\ 


M. Charles Viatte. Il fallait commencer 
par là. (Proteslations à l'extrême gauche.) 


irrive. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. En vérité, 
Mme Rabaté a correctement traité la ques- 
tion que pose le règlement, IL est exact, 


comme l'a déclaré M, le président, qu'à | 











s’en tenir an règlement il n'est pas pos- 
sibie d'évoquer le probième. ({nterrup- 
tions à droite, au centre el à gauche.) 


M. le président. Alors ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Mais 
Mme Rabaté a fait une proposition qui 
permet d'éviter les inconvénients, les 
obstacles que présente le réglemt nt en la 
matière, (Exclamations sur divers bancs.) 

Mme Rabaté demande, quoique le bu- 
reau de la commission ne soit pas consti- 
tué. — et je vous assure que ce fait n’im 
pressionne pas outre mesure les millions 
de “locataires. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche 


M. Joseph Defos du Rau. C'est de l'ant 
parlementarisre ! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. qu 
tre commission de la justice et de ] 
lion se réunisse, 

Nous en connaissons les membres, En ce 
qui nous concerne, nous 6 ferons aucune 
difficulté &e forme. Si l’on désire que, pro 
visoirement et pour l'examen de cette 
question, la cominission siège avec son an 
cierr bureau, nous n'y ferons pas obstacle 
Sinon, il existe un procédé simple qu 
Mme Rabaté a indiqué: laisser au dove: 


CIS! 


l'âge de la Commission le soin di la pre 
sider, 
La seule qu stion pose étant SAVOI! 


Si voire commission, normalement consti 
tuée, sera Mabilitée par vous pour exami 
ner sur-le-champ le grave problème qui 
est évoqué, Mme Rabaté a eu raison di 
faire une proposition sur laquelle F Assem- 
blée peut souverainement se prononcer, 
Notre collègue demande que la commis 
sion de la justice se réunisse, examine la 
question soulevée et nous 
conclusions dans deux heures. 

Je ne vois pas en quoi ce pr bière 
pourrait susciter je ne sais quelle passion 
partisane, IL est du devoir de chacun de 
membres de l'Assemblée de l’examiner el 
ie résoudre d'urgence, 


pres nte ses 


| C'est pourquoi nous nons croyons habi 
lités à demander le scrutin, avee l’espoi 
qui la conscience de Chacun interviendra 
pour faire prendre cette proposition « 
considération \nplaudis C4 ment à Pl: 
trêème aauche. Exelamations sur div 
bar >. } 5 

M. le président: Monsieur Krieu!-Va'e 
nm ni, je vor L 1 IS marquer, d'ab l, q 
vous n avez park tu régi ment {u p 
me demander di Chacun di 
membres & l'Asséembiée en ect térpo 
Très bien! irès bien u qyaucl ( 


{ 


Li 1 
tre el à droile 


M. Maurice Kriegel - Valrimont, Ji 


mandé à l'Assembit { 
qui est son droit 

M. le président, Vou vez simplen 
répéte ce qu'a dit Mme Rabaté, Je n 
suis pas sûr, d’ailleurs, que vo l'as 
Inieux dit. Rires et applandissi ments 


gauche, au centre et à droile.) 
IL n’est pas possible d'adopter la pl 


cédure que vous Prop 1Sez, et ce:a pou 


leux raisons. En premier lieu, la commis 
sion n est pas encore constituée. Elle n 
pas encore de président, Quant à l’a 
clenne COMMISSION, Ses pouvoirs SON EXP 
rés. 

Ainsi, vous proposez une pro édure ant 
réglementaire que, naturellement, je #€ 


suivrai pas, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'es 


l'Assemblée que la propose, et c'est 
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M. Joseph Defos du Rau., C'est de l'anti- 


parñetnen | 


larisme ! 
le président. L'Assemblée ne peut 
violer Je réglement qu'elle s'est donné, 


M. Jean Pronteau. Elle l'a souvent fait, 

M. le président. Votre volonté ne suffit 
pas pour créer la loi, En second lieu, un 
délai de trois jours est accordé non seu- 
lement À la commission, mais aussi au 
Gouvernement, pour donner leur avis sur 
l'urgence. En conséquence, obligé que je 
de faire respecter le règlement, je 
lé aux voix la proposition 
présentée. Prenez-en acte. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


ne puis mettre 


M. Maurice Kriegel - Valrimont. Je (le- 
mande la parole, (Vives exclamations à 
gauche, au centre et 7 droite. — Bruit. sn mi 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Laissez-moi conduire le 
débat, 

La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 
. Maurice Kriegel-Valrimont. II ne s’agit 
d'une question bien dire, mais 
d’une affaire qui intéresse tonte Ja popula- 


de 


Je dis, monsieur le président, que vous 
ne posez pas da question soulevée et que 
vous essayez de &s vustraire à i’examen de 
l'Assemblée des problèmes graves qu'il Jui 
appartient de trancher, (Applaudissements 
à L’ext gauche. — Proteslalions à qgau- 
che et au CONITE, — Bruit (42 droite.) 

Le président de l'Assemblée n’a pas le 
droit de soustraire au jugement de l’As- 
emblée une proposition qui lui est sou- 


n 


Ccme 


ise, même si cette proposition porte mo- 
dification du règlement, 

Je répète que vous essayez, en usant de 
moyens de forme, d'écarter l'examen au | 


fond d’un problème qui intéresse les Fran- 
\pplaudissements à l'extrême 
Interruptio: S uw qaut he A uw cent 


Que l’on frappe les pup tres et que l’on 

moque, c'est Jà un moyen de défense de 
certains intérêts contre les locataires. (4p- 
plaudissements à l'extrême qauche. — Ex- 
clamations à droite el sur divers bancs au 
ct nire el à ga iche.) 

Je pèle que vous, mo eur le prési- 
dent nsi que j'Assemblée, avez le devoir 
fl | ir tre question. 

M. le président. Je l’ai fait de moi-même 
\ n'avez pas à m'y inviter. 

M. Maurice Kriegel - Valrimont, Nous 
a\ le droit de le rappeler. 

J répète qu Assemblée a le devoir 

noncer sur Ja question de savoir 
penchera ou non, aujourd'hui, 
c S ingoissant des locataires. 

Nous s lais ns pas dire que des 
questions d me permettent d'éviter cet 
Pxa i t s à Ia 18, nonsieur 1e 
Pl ny r pe. de con- 
sul \ Cu tr y positi 1 

&whe.) 

M. le président. Je n'ai rien à ajouter à 
{ ] | L. inn dis ieonis 4 qau- 
L? * ( L [ 

M. Jean Toujas, ! ] aires s’en sou- 
viendront. 





qau- 


| 








MOTION D'ORDRE 


* 

M. le président. Je rappeile qu’une 
réunion de MM. les présidents des groupes 
a été prévue, à l'issue de la présente 
séance, dans de local du 4 bureau, pour 
la æépartition entre les divers groupes des 
sièges dans les bureaux des commissiôns 
(présidents, vice-présidents et secrétaires). 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 20 janvier 1949, 
à seize heures, séance publique: 

Suite de la vérification des pouvoirs: 

Département de l'Aude (rapport supplé- 
mentaire de M. Citerne) ; 

Fixation de l’ordre du jour! 

I n'y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 1t — 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
qu'en application de l’article 2 ($ 2) de la 
loi organique du 27 octobre 1946, le Con- 
seil économique a décidé de se saisir pour 
avis des projets de loi: 

{° Portant création d’un budget annexe 
des prestations familiales agricoles et fixa- 
tion de ce budget pour l'exercice 1949 
(n° 6009) ; 

20 Concernant l'exploitation des services 
d'intérêt général entre le continent et ja 


Corse, entre la France, les Etats-Unis 
d'Amérique, le Mexique, les Antilles et 


l'Amérique centrale, et la France et l’'Ex- 
trème-Orient, l'Océan Indien, la Nouvelle- 
Calédonie et la Méditerranée orientale 
(n° 6019). 

Acte est donné de cette décision. 


ur ne 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Lescorat 
une demande d’interpellation sur la poli- 
tique agricole que le Gouvernement entend 
suivre. 


La date du débat sera fixée ultéricure- 
" Li 
"+ (+ 
RENVOI POUR AVIS 
M. le président. La commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 


demande à donner son ,avis sur la propo- 
sition de loi (n° 5966) de M. Crouzier por- 
tant modiiication de l’article 5 de la loi du 


21 mars 1MS8 instituant une caisse auto- 
nome de la reconstruetion, qui à été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis 


sion des finances. 
La 


commission des affaires économiques 
demande 


à donner son avis sur: 


J. — Le projet de loi {n° 5741) tendant 
à réprimer la vente illicite de marchan- 
dises ou denrées sur la voie publique et 





blique où dans les lieux assimilés et sw 
les emplacements privés donnant accès } 
la voie publique, qui a été repvoyé po 
examen au fond à la commission de y 
justice et de législation. 


II, — La proposition de résolutin 
(n° 5572) de Mme Degrond et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouve. 
nement à procéder à la réorganisation des 
services du ravitaillement général som 
forme d’une direction unique rattachée 
secrétariat d’État aux affaires économi 
ques, qui à Clé renvoyée pour examen 
fond à la commission du ravitaillement, 


La commission des finances demande } 
donner son avis sur: 


IL. — Ja proposition de loi (n° 5969) & 
Mme Denise Bastide et plusieurs de 5e 
collègues tendant à compléter le décret 
n° 48-1555 du 6 octobre 1948 en donnant } 
l'expression « enfant à charge » le sem 
de la définition fiscale, qui a été renvoyé 
pour examen au fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


II. — La proposition de loi (n° 5968) & 
Mme Denise Bastide et plusieurs de 5% 
collègues, modifiant et complétant l’ordor 
nance n° 45-170 du 2 février 1945 relative 
aux allocations aux vieux travailleurs & 
lariés, LE a été renvoyée pour examen # 
fond à la commission du travail et dei 
sécurité sociale. 


NI, — La proposition de loi (n° 5090) à 
M. Poumadère et plusieuxs de ses coli 
gues, tendant à inviter le Gouvernement 
1° à suspendre l'augmentation des pri 
des carburants et à revenir aux prix ên vk 
gueur au 30 juin 1948; 2° à répartir au 
prioritaires un contingént de carburaï 
égal] à celui distribué au cours du mois à 
juin 1948, qui a été renvoyée pour examel 
au fond à la commission de Ja produretit 
industrielle ; 


IV. La+ proposition de résolution 
(n° 3043) de M. Albert Petit et plusieur 
de ses collègues tendant à inviter le Gow 
vernement à exonérer les jardins fam: 
liaux de l'impôt de solidarité agricole, qu 
a été renvoyée pour examen au fond à h 
commission du travail et de la sécurit 
sociale, 

Conformément à l'article 27 du règk 

.ment, l’Ascemblée voudra sans doute pri 
noncer le renvoi pour avis. (Assentiment. 






















— 14 — 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre pa 
laquelle M. Charlot déclare retirer sa pr® 
osition de loi n° 5917 tendant à accorde 
a réparation totale des demmages aux où 
vriers et ouvrières licenciés par app ica- 
tion de la loi du 12 mai 1941, qu'il avai 
déposée dans la séance du 23 décembn 
1948. 


J'ai recu une lettre par laquelle M. Mat 
rice Schumann déclare retirer la propos: 
tion de loi n° 5664 tendant à l’annulalim 
de l'acte dit loi du gouvernement de fai 
de Vichy, en date du 12 juillet 1941. et à 
l'abrogation des articles 2 et 3 de ïa M! 
du 19 octsbre 1919, concernant la servitut® 
de non ædifienndi et l'expropriation des 
terrains de première zone militaire ceinit 
rant la ville de Lille, qu'il avait dépostt 
dans la séance dun 26 novembre 1948. 


Acte est donné de ces retraits. 
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— 15 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


le president. J J'ai recu dc M. le pré- 


we da comscil un projet de loi relatif 

ip Moction hôtelière. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° G &, distribué et, s'il n’y a pas d'appo- 
siti _ renvoyé à la commission des 


ens de communication et du tourisme. 
S£ ntiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
: affaires économiques un projet de 
portant sménagements fiscaux 


L Ru - de loi sera imprimé sous le 
, Gistribué et, & _ n'y à pas d'oppo- 
renvoyé à la commission des 

s, (As sentiment.) 4, 


reçu de M. le ministre des finances 

affaires économiques un projet de 

‘dant à faire accorder une pension 

rnule à la veuve du docteur Charcot, 

capitaine au long cours explorateur. 

rojet de koi sera imprimé sous le 

n° 6085, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 

fon, renvoré à la commission des pen 
$ : (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la défense 
anale une lettre rectificative au projet 

de loi {ne 1584} moditiant la loi du-19 juil- 
let 1884 ayant pour objet la suppression 
des enfasts de troupe dans les régiments 





\ création de six écoles militaires pré- 
paratoires, 

la lettre rectificative sera imprimée sous 

e n° 6091, distribuée et; s'il n'y a pas 
opposition, renvoyée à la ConMnis Sion \ de 
la acfense nationale issentiment 
— 16 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président, J'ai recu de M. Pierre 
\ontel wne proposition de loi tendant à 
laure bénéficier les militaires de carriere 
des dispositions des premier et deuxième 
as de Particle 4 de la loi du 18 août 
136 sur les mises à la retraite par ancien- 
té des fonctionnaires et employés civils 
l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
n° 6677, distribuée et, s’il n'y a pas 
position, renvoyée à la commission de 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Sion et plusie urs de ses 
ilègues une proposition de Joi tendant 

\ compléter les dispositions de l’article 204 
lu décret du 27 novembre 1946 portant 
rganisation de la sécurité sociale dans les 
mines, 

La proposition de loi sera imprimée sous 

ie n° 6079, distribuée et, s'il n’y a pas 


d'op position, renvoyée à la commission de 
à production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi relative aux établissements hospita- 
liers publics. 

La proposi tion de loi sera imprimée sous 
le n° 6088, distribuée ét, s’il n’y à pas 
d'op position, renvoyée à là commission de 
la famille, de la tre; ti et de la santé 
publique, (4ssenliment.] 


M. 
blique, une proposition de 
M. 
et tel 


re n° ; 
d'opposition, 
des finances. 


Je 
d'o pposi iton, 
des territo) 





DEPOT DE PROPOSITIONS CT 


LOI 


TRANS. 


MISES PAR LE CONSEIL DE LA REFÿ- 


BLIQUE 


M. le président. j'ai reçu, 
le président du Conseil de 
* loi formulé 


Lafay 


et 
dant à étendre 
Cour des cornptes à 
compt iblilé 
ciale. 


uCSs 


ira 


La proposition de loi sera im 


GOS1, 


J'ai recu, 


tion de loi, 
dant : 
retwaite de l'Afrique 
de l'Afrique 
et du Cameroun: 
sonnel 


La propositi 


n° GO), 


tra 


distribue 


Hsihise 


par 
la -Répu- 
pat 


piusieurs de ses collègues 
la compétence de la 

la vérification de la 
caisses de sécurité Sso- 
prim ée sous 

et, s'il D'y à pas 

la conmunission 


renvovée à 


(Assentiment. 


équatori \ 


nn 


Gist til 1t'4 
renvoyée 


antnrhton 
autoCHhiOort 


niale de retraite. 


nsmise 
du Conseil de la République, une proposi- 
formulée par M. 
19 à supprimer 


par M. 


}a 


le fr 


le 


Cozzano, 
caisse locale 
occidentale 
mceaise, 


prési lent 


Nr 


ae 
fr ancaise, 
du Togo 


€ à affilior 21 1} 
20 à afliier tout 1 per- 
é & T 
à la caisse jntet }= 
(l loi S PI nee ME 
Ci S NY à pas 


— 


18 — 


BEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTi9N 


me D de 


DEPOT D'AVIS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 


M. je présidk it du Conseil économique, 
un avis donné sur la proposit de loi d 
M. Joseph Denais tendant à primer In 
vente spéculalive des imn ubleë \ usage 
d'habitation (n° 5610). 

L'avis sora imprimé sous le n° 6084 ct 
distribué, 

J'ai reçu, lransmis Pi M. le pre f 
du Conseil écon niqu \avis donné sur 
lez proposttions ue loi : Lo de M. Gazier €eb 
plusieurs de ses collègues tendant à assn- 


es aux comités 
Renard et 
le 


rer des ressou 
d'entreprises n° 
plusieurs de ses collègu 


stables 
5210) ; 2° üc M. 


es concernant 


financement des œuvres sociales des comi- 
tés d'entreprises (n° 5626), 
Î { 

L'avis serà imprimé sous le n° Gus5 cf 
distribué. 

Personn ne demande la pa! 18 PE 

La séance es! le vi 

(La séance est lei L Q » die ; 
quarante iii .) 





Le Chef du sert L de la cl4 !] 14 
Le l'Assen bice ni , 
Pauxz LAISsY, 
Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 
Lit } { [M ii 
test nel 1 | 167.) 
Qt Mn \ [is 
thild 





M, le président. | u de M. &$ 
une proposilion de ut \ tendant 
inviter le Gouséernement à saisir FASsen 
blée algérienne d'un tion de d 
sion permettant aux propriélaires de Ut 
d'emprunts à long terme émis par Je g 

1° t r 
a te Us) il | \.g 1 l'obte 
ban de à ! CcOf! 1 
vi ISÈTES Spé Î Û À ÿ 

l’am m i i 

Ï l JU it L } l 
née sihl 11 { 70 | Ï { Û 

ÉFE attire ] 

pas 1 } s | ' 

s. #1} 

J' les M, Wa Roche! 

icurs de S6és CourAluCs UC pFOp l 
résolution tendant invite 18 GO 
ment à prendre des inesures visanl à 
garantie mn écoulement normal des pr 
duits agricoles à des prix raisonnables el 
stables, à réduire l4 5 les prix 
1 sadinetiont : Pr dei mimutio 
iàa pi )AuUe tion a à nsomIEmNrt :. 

4 : : + 
diminuer les prix des produits indmstriel 
et à limiter les impôts agricoles di t 
1919 ( ] | d: IX € [948 

Ï prop siti VI { luti | } 
Ii sous le n° 6078, distribuée et ) 
a pas 0} ion, TéIVOVI Lt 12 ir! 
sion de l'agricultut (Assentiment 

J'ai gecu 4 M. J jui Bardoux et p 


sieurs de ses colle 
tendant 
modifier 


résolution 
ment à 


& juin +948 sui 


La proposition 
mée sous le n° 6089, 


à pas d’ oppositic Of 


1"C 


sion de la ] 


timent.} 


t 
l 


rues une proposiliôn di 


à inviter le Gouverm 
texte du décret d 
. ? 
ta s CS h 1151 


de résolution 
distribuée 


ri nvovée ; 


sera in 
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EXAMEN 


Rapport d'élection remis à la presidence 





| en application de l'article 5 du règle- 
| ment. 
| ‘ E W._ (ile) , lap} 3 
Département de l'Aude. 
| apport supplémenta 
TT } 1} br ! 
| \ssonn J } i! } Î 
| lt VW. L } tue} ie! 
| Conform « ! Aa 1 * 
| ticle 47 de la 6-2] to) 
1946, M. Aiexis Fabre, qui fl l Ù 
dater y! iprt Î PA €| ! | 
| raAs nh! HenE de gricres l hi E 
CœHIES, t Î } i | Hill - 
s1on de re s 11 1 Ÿ 
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« Art. 97, — Les questions écrites sont pu- 
er blicées à la suite du compte rendu in extenso; 
ét sa dans le mois qui sut cette publication, les 
€ L'4 o «le la ! réponses des ininistres doivent également y 
gauvicr 1 être publiées 
asus « Les minis tres ont toutefois la faculté de 
de larer par écrit que li ntérêt public leur 
| à ns Je 9 alinéa terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
| mots: « J'ai été saisi par ù u'ils réclament un délai supplémentaire pour 
\N. K roiVa nont inquante de ses rassembler les éléments dé leur réponse, ce 
ppt f voi {1) et inctwor, | délai Suppicmentaire ne peut ercéder un 
S + - TT pau E x 4 1AO!IS » : 
üui Di | 101) i 1) :C -AHTCs 
Ce! ition est siante le MM. 7 
) \ M in, Péron, Mudry, Pourlale À 
\1 | Ù MM. Ma 1 Guillon, QUESTION ORALE 
| | TA 1, Row \ Gabr'e! me 
| b } hand Ramette, 
| » Môg \ isnier, Mme Méty, POURS ET COMMERCE 
M Ï ) Maton le 
Dondon.- Ca Vs a" ec Th Fe 8625. — 18 janvier 1939. M. Georges Cou- 
Juge, 1] + Hevraul, Benoist, | dray demande à M. le min: aistre de l'industrie 
Musmeaux, Joiavil Dupuy, Ga icier, et du Commerce quelles mesures 1 comple 
Nat} | t, Mine Rabat MM. Al: phons prendre pour rem die r à la cil tuation créée 
j) Laverune, Berger, Mme Vaillant. | dans l'Ouest par la de is ion gouver ementale 
{ MM. Pirot Miche!, Mmes Francois de ne fair?, ans les ports de Saint-Ma:0, 
Le ] MAL Boutäri. Sauard. Thamier. GE | Brest, Lorient, Saini-Xazaire, Nantes et les 
Cartior Mme € IL MM Cermolacce, | © 1bies-d'Olonne, jusqu'au 15 février 1919, que 
xillo Villon, Mme Bran. MM. Champhei: | deux réceptions de charbon d'importation, 
{ ) j | Jean D soit environ 18.009 re alors jue les seuls 
‘ ] Lim \lliot, Bal'ar besoins de la population sont, pour les deux 
\ lois, de 190.09 tonnes. 


QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCI 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





LE 13 JANVIER 19:19 
A! nn des es 95 à 97 du règle 
Meil, àäinsi « . 

Art. 04 — Les questi is, écriles où oralk $, 
ne peuvent être posées que par un seul dé 
pi 

a Tout député qui désire .poser au Gouver- 
nejunl des questions, orales ou éci tes, uotl 
li remnicliire au pre ident de Ll'Ass mblée, qui 
des communique au Gouternement 

questions loivent étre très sommaire- 

nt rédigées et ne t fenir aucune impula 

di d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
dichrit t de iqnes 

l questions orales sont inscriles sur un 
rüle spécial au [ur et à mesure de leur dépôt. 

Le: que stions écriles aqua uelle s fl n'a pas 
ét pondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-apres, sont, sauf indication contraire de 
le tutet automatiquement converties en 
questions oraics et prennent rang au rôle à 
compl le leur insertion « Journal offi- 
ciel. » 

Art 05 L'Assemblée réserve chaque 
riois une Séance pour les questions orales 
En outre, dir questions orales sont inscrites 
d'office et dans l'ordre de leur inscription au 
rôle, en tôle de l'ordre dr ur de chaque 
[a ei. 


\e peuvent étre inscrites à l'ordre du 


ot d'une séance que les questions déposées 
huit jours u moins avant cette séance. » 
Art. 96 — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l’au- 
teur de la question peut se  suppléer par 


coile ques. 


‘ [Pre irateu doivent linniter triclement 
leu erplications au cadre firé par le texte 
or IPurs questions, ces ePrpliculions ner peu- 
vent rrcéder t« nq minutes 

Si l'auteur d'une question ou son sup 
ple t est absent lorsqu'elle est appelée en 

ce publique, la ques lion est reportée d'of- 
dire à la suite du rôle 

« Si le suinisire imlérrss est absent. la 
aucs! 1 est Cp té { l'ord du jour du 
Nu { suirant 

« Lorsqu uile - absences suc 
ct rues d'un ministre, une { uestion est ap- 


pelée pour la troisième fois en séance pu- 


üulique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la queslion peut la translormer 
chonve lenante en internetlotion el sou nettre, 


champ, un « jour au vole de 








HO -_ — — 


QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





8626, — 13 janvier 1919 — M, Noël Barrot 
ire l'allontion de M, le president du conseil 
x la m ladresse qui consist?, sous la pres- 
sion de l'opinion publique, à « guillotirer » 
dans des administrations dont on n’a pas réel- 
‘ement mesuré l'efficacité; et Jui demande, 
n particulier, s'il a l'intention de maintenir, 
en ce qui concerne le minisière de la santé 
pub; ique et de 1 population, le décret du 
23 décembre 1918 qui a $ le 
nombre es directions de le 
placant ainsi au dernier ra: 
8627. — 18 janvier 1919, M. Gérard Vée 


icmgnde à M. le président du conseil: lo Je 
nombre Ad’emplois de directeurs généraux et 
de directeurs existant dans es administra- 
lions centra'es des ministères en 1959: 2 le 
nombre de postes nouveanx €s par le gou- 
vernement de Vichy; 3° le nombre de postes 
nouveaux eréfs depuis la libération: 4° Je 


iombre «le postes eéifeclivement occupés à 


l'heur: acturhe. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTHATIVE 


8628. — 18 janvier 1919. M. Charles Serre 
demande à M. le secrétaire à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme aûmi- 
nistrative) :es raiso! 5 qui s'opposent au dé- 
pôt sur Je bureau @e la ss ‘lion algérienne du 
conseii supérieu: de la fonction publique d'un 
projet de nt appliquant la sécurilf s0- 
Ciule aux fn nnaires alg 115 


mnt mt 


RAVITAILLEMENT 


8629. —— {3 janvier 1919, — M. Jacques Bar- 
doux expo-c à M, le président du conseil (ra- 
vitaillement) qu'il a été constitué, à Cler- 
mont-Ferrand, par les soins du ravitaillement, 
des stocks relativement considérables de 
beurre et de fromage; que, par suite des 
limites imposées à la consommation, et de 
l'iinportance de ces stocks, ces marchandises 
sont en.train de pourrir; que les autorités 
départementales ont signalé ce risque, devenu 
une réalité, à l'adi ninistre ition centrale, et de- 
man Re cos instructions, soit pour augmenter 
es ral ;s de beuri 
«XpOI aill 


as | 


rlie de ces apnrovi- 


s URI : 


ii 





e rt de fromage, éoit pou au 90 septembre 1917 au 29 sent 
| 


sionnements; qu'aucune réponse n'a été do? d 
uées et Jui demande quelles sanctions il « 
tend donner à cctte inertie et à cette padsiuits 
coupables de l'administration centrale du ra. 
vituillement, 


8630, — 13 janvier 1959 — M, vraurice 
Schumann allife l'attention de M le prési. 
dent du conseil (ravitaillement) sur jies 72. 
tards dont souffre la distribution du lait dans 
certains centres du département du Nord; 
lui signale que si la collecte, sur le plan 
iocal, a été poussée au mAxHNUM, ü resta 
l'apport des départements voisins excéden. 
taires, Comme l'Aisne, la Somme, les Ardcx 
nes; qui fait remarquer que toutes sugges 
tions utiles ont été faites à l'inspecteur que 
le haut comm'ssariat au ravi 'atllement à e:e 
viyé en 1nission dans ja région; et lui de. 
mande queiles mesures il compte prendre 
pour que les proposilions qui lui ont été 
transmises soie \t suivies d'e let. 





AGRICULTURE 


8531. — 1S janvier 1939, — M, Joseph Delz 
chenal <cnande à M. le ministre de Fagri- 
Culture :i là nationale d'entretien et 
d'amélioration de habitat urbain et rural, 
prévue par l'article. 49 de ;’ordonnance dx 
28 juin 1935 à été élablie et mreles sont Jes 
conditions requises pour @b'eur un 
cet établissement 


. 


Cdis-e 








prêt la 


8632. — !S janvier 
Lambert exposo à M. 
cuiture qu'un certain 
conunis et v pret prin 2. ix des eaux et 
forêts ont été transformés en emplois d'ad- 
forestiers “pendar it que le ctatut parti- 
cuiier de 1912 était encore en vigiieur ét Jui 
fait remarquer que ces agents ‘ont, depuis 
1912, changé plusieurs fois d'appellation des 
la cadre du même statut particulier (briga- 
diers, sédentaires, commis principaux et ad- 
joints forestiers) : et lui demande: do quelle 
est au sera Ja proportion exacte des .comrnis 
qui seront inté grés en qualité d’adfoinis 
forestiers ; 22 quelles seront les cond'tions 
‘ ration dans ce cadre; 3° si les. propo- 
sitions d’int éoration tieñdront comple de ;a 
notation, de l'anciennelé des services PE 
ressés, actifs et sédentaires, rmilitaires ou 
forestiers cumulés, si Ja valeur proi tess! 1n- 
nelle des commis ayant exercé les fonctions 
de chefs de bureau pendant la guerre et dont 
l'aptitude à la direction J'un bureau à été 
mentionnée sur la feuille de notes sera re- 
tenue et entrera en 1igne de compte pour 
une nomination par priorité; 49 si les pro- 
positons d'intégrati on seront soumises à Ja 
décision de Ja cominission administrative pari- 
taire centrale provisoire dans le cadre du 
statut de 1912 actuellement en vigueur por- 
tant avancement et discipline du personne 
de l'administration forestière; 5° si 3e bént- 
fice de; nouveaux traitements résultant ds 
l'application à tous ies foncionnaires de 
première tranche de CAES sèra acqu's 
à dater du fer janvier 1938 au commis Le 
eaux et firêts qui seront ji nié és dans Ie 
cadre des adjoints tovestiefs. 


ee 


1919, — M, Emile-Louis 
le ministre de l'agfi- 
nombre d'emplois de 


8633. -— 13 janvier 1919, — M, Hukert Lefe- 
vre-Pontalis dernande à M. le ministre de 
l'agriculiure à qui, en cas de changement de 
fermier, est due la prime de 2.%M franes d’en- 
couragemènt à la culture du blé et s’il s’agil 
d' une prime d'encouragement à l’emblavure 

elle serait due en entier au fermier sortan!) 
on d’un complément du prix du bé ‘elle se: 
rait due à j'entrant ét au sortant suivant jet 
partages en usage dans ia région). 





8634. -- 13 janvier 1919, —_ M. Charles Fous 
seau dernande à M. le nrnistre de l'agricui 
ture si la loi du ?7 février 1916 tabattemeint 
des 15 p. 109 sur les produits auties que lé 
bié et les céréales secondaires! est applic< able 
au fermage co:respondan! à ia p‘ ula:! 


{ :mbre 1418 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


— M. Eusène De 





ions M  —"— et victimes de la guerre :i 
cuve d'un déporté emmené en Allemagne 
d'u e rafle, ct rort en rm 
une inmdemni &é analogue 
ide de ci Enfers atioué aux veuves de < dé- 
et dans affirin: ilive, 
justifications à fou 


: 9, — M. dean Minjoz 
M. le ministre des anciens combat- 
tants et Mega de la guerre que d'artiele ?, 
dé ret ne 47-1297 du 40 juiKet 
d'administration 
oteston de la loi n° 46-208 
les emplois rés 
aut que des décrets ultérieurs » bas à 
nomendature des Société £ $ 


+ 


DEFENSE NATIONALE 


j M. Jean-Paul 
li à M. te ministre de la défense 

quand sera publié le rès 
«tion publique prévu par lt Joi du 
_ 188 pour la revision des 
à quelle “chelle 


prévu de spécialités); 
sokies et retraites des 
seront {oujours différentes de celle 





— M. Edouard Fro- 
“te ministre 2 la ph: ape u 





cret du 22 pre Vds ro 1 qui on! 
6 plein droit après 

la Conmnission d'épuration de 
ut prétendre au rétablissement de 
2 si les officiers de la: garde, qui 
l'objet d'une nouvelle promotion dans 


per 


années p ne cie ras 


Der SL 





L 
| 
! 





. Louis Marin rap} 
Te fa “inillet 98, à Taqu 


_— 


il oc iel du 29 dé [M + re 1948 (p. 8082) 

: 46 s'il a maintenn en vigueur 
n° 9135/CAB/ NUL/GUE/O/DISC « 
1916 : 2 20 quan et par qui ont été 
‘me v abro: gées les dispositions du Statut 
iciers (loi du 19 mai 1834), d 
s leleer est propriétaire de son grade. 
entraine notamment 1] 
4 uniforme, que l'offic ier 
aux cadres actifs. 





uw 





13 janvier 1949 — M. Louis Marin 
le ministre de la défense na- 
un officier dégagé des cadres 
Suiv e la voie hiérarc! Fr” pour 


ffcier doit-il procéder, 





jar r 1919, — M, Louis Marin 
. le ministre de la défense natio- 
1 : considérations { 
‘un certain nombre 











plicalion de la cireusaire no 10610/CAB du 
21 août 1951 et, en parliculier, si ces déci- 
sions ont été annulées avant eu après un 
arrêt du conseil L'Etat: 2% quelles mesures 
il comple prendre epour réparer le préj idiee 


Moral et matériel qu'à vaient causé aux 
ciers les dé ‘sions qu ‘il à annuives AAA (outes 
consequences do droit ct, corréläliveme ht, 


de fail. 


8642. — 13 janvier 1919. — M. Louis Marin 
éinande à M, le ministre de la défense na- 
tionale si une enquêle a été effectuée pout 
déterminer dans quelles concilions avait &!6 
élaboré l'arrêté du 12 eeptembre* 193 qui 


nommait irrégulièrement quatre éèves à 
l'écoli è polyter bni que, it le conseil d'Etat à 
annulé, èt si des sanctions ont élé euvISA- 


vées contre les Shea s de cetle irrégu- 





8643. _— [5 jar \ivier 19:9, —— M. Louis Marin 
Jetnande à M, le ministre de ta se na- 
tionale si un mulilé Ge guerre « mapio dans 
l'administration de la guerre, admis dans un 
hôpital amidtairé thermal pour l'inflinité 
ouvert son droit à pension, peut pere 
totalité de son traitement pendant la duré? 
de son hospitalisation, 





nt 


ee 


8644. — 1S janvier 1919. — M. Louis Marin 
rappelle à M. le ministre de la défense natio- 
nale sa réponse du 2% septembre 1918 à sa 
question du 27 mai concernant les mesures 
prévues pour remédier à la baisse du recrule- 
ment à Saint-Cyr; et lui demand:: 1° pour 
quelles rai‘ons l'adininistration <e pr'occupe 
de faciliter l'accès de l'officier à des car- 
rières civiles; 2° s'il faut entendre par là 
que le « dégagement des cadres » n'est pas 
terminé et qu'un officier sorti de Saint-Cyr ne 
sera jamais assuré de terminer sa carrière 
dans l’armée; 3e ce qu'il faut entendie pur 
« programme de mathématiques Ge Ja clasce 
de 1nathématliques » dont il est question dans 
l'instruction relative au céncours d'admi:s on 
à Saint-Cyr en 1919 et si le pragramme d« 
mathématiques, de physique et de chimie in- 
séré dans ladite ins'euction est du niveau de 
celui du concours d'admis-ion à navale et à 
l'école de l'air; 40 Cante sont les avantages 
accordés aux candidats qui sont déjà officicrs 
de réserve: 5° quelles dépenses ont occasio n- 
nés l'organisation de: tourné: *‘s de propa£ 
effectuées par des officiers el quels enl ét 
les résultats oblenus, 


en 


8515. — 1S janvier 1919, — M. Louis Marin 
rappelle à M, le ministre de la défense na‘io- 
nale sa réponse du 17 octobre 1955 à sa ques- 
lion du 21 mai concernant Je « service de 
reclassement des militaires de carrières » €et 
lui demande: 1° s'il est exact que la sul 
pression de ce service est envisagée à bret 
délei: dans l'affirmative, comment sera tenue 
la promesse formelle faile aux dégagé: d:s 
cadres que « ke service de reclassement met- 
irait tout en œuvre pour faciliter leur retour 
à la vie civile »: 2° ce qu'il faut entendre par 
« Situalion propre des dégagés », cons dé rés 
comme une cause de difficulté d'in'é ayal ion 
des inilitaires dans l'économie privie 


8646. —— 13 janvier 1919, — M. Edmond Mi- 
chelet demande à M. le ministre de la d:- 
fense nationale: 1° -i un jeune soldat alleint, 
un mois après sa déinobilisalion, d'affection 
pulmonaire tuberculeuse et réformé par un 
centre mililaire de rélorme avec attribution 
d'un pourcentage d'invalidité ne peut invo- 
quer le bénéfice d'une pension, bien que !es 
services administratifs prétendent que l'ori- 
gine de la maladie ne serait pas imputable au 
service; 20 les délais maxima fixés par les 
règlements pendant lesquels la maledie peut 
être réputée cormme imputable au ive, 
après la cessation du service, 





IS JANVIER 





| — M. Cuy Mollut 
à M. te minisire ue la- défonse natio- 


ursui vre le. 3 ti 


_M. le minisire e la ‘défense na 


8 ". ré sidence et 


V Et: té i{ ant se . responsal le 
ciens pop dé laire à, 








EDUCATION NÂTIONALE 


- M. Jdacuues Bar- 


doux deinauile à M. le ministre de i'éducaiion 


du préamb ile dé 





M. Jean-Paul Pa- 
“le ministre ee l'éducation 
‘ ]! 





l'Etat serait portée « 
si la conmmune 
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6654. 1 19:09, — M. Chartes Serre 
M. le ministre de l'éducation natia- 


na!e \ " 
= Price 
poses 1 
\ tin ib ] e n'ocurer 
[RREL | it pa 
| nt l Je 
b r (e 
ect t 
f 
Li 
memes 


3652. — 1S jar 1919, — M, Charles Serre 
M. le ministre de l'éducation pr 


“aie e jp el enwignant du pr r 

l k degré ext rcant ses 

f \lg n'A pas 61 e bénéfici 

> t dé 1Ppeis ac- 

le, bien que ce pe 

| i tie de l'article 47 dé 

l D, ptembre #97 portant statut 

( ue « l'A ratiaclié recterment 

tément rainistériel, H lui demande 

] r'il Ù j | our nrettre 

un term ds et organiser l'adtni- 

t | al f rat d'A] ic 

t Dei Ï | l { ein { 
li e FA i 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8653. — 1S janvier 1919 — M. Pierre Beau- 
quier e\r05C à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, (ui ue ersonne 


lant un certain nombre de pièces d'où 


es de 2 Jran . en à fait élat dans sa 

] | | l'impôt d »mHidarité, en leur 
f| } La { } 11 l 1 de 210 francs 
forma ri La Ï nee du 45 août 

1 prescriva qu t impot ct | 
ia deur du palrimoine à la date du 4 jun 
4935. Le OUI fficiels d'achat de l'or indi- 
ju par la Banqueëde France, à celle date 
ten cffet 53.600 francs francais pour le 
uogramine d'or fin en lingaot et 510 fra € 
INCAais pour 14 pivee d'or de 20 francs, dé 
aline contenant 5 grammes S d'or 


in. Ullérieurement, l'article 2 de fFordon- 


ince du 25 décembre 19,45, ava rnodifié 

mditions des cou \ appliquer pour les 

ens, dont la valeur était exprimée en mon- 

e étrangère (à l'exception des litres étra”i- 

1 cotés € France) et Fadministration 4 
] gistrement considérant que cet arti 

s'appliquait également à l'or, exigernit que 

P ui-ci soit estimé à sa vale iu 24 décem- 

bre 1045, pour l'in t de solidarité nationak. 

1! demande cetite personne devait dé- 


ularer ses pièces d'or francaises à leur valeur 
au à juin 1945 où à leur valeur au 26 décerw- 
hre 4915, celle üernière eslthnation ne parais 


Si pas justifiée étant donné: 1° que l’oi 


} être considéré comme une simple mar- 
chandise se vendant an poids el sa valeur 
n'étant pas, en prinripe, exprimce en mon- 
| e étrangere: 20 que sa valeur était cotée 
en France en fra s francais le 4 LRTRE 1915 
onner fit une opera 1 a { ince 
] À it ( \Orm de prétendre 
{ { « [rancat<e M) 1 S ü 
1 Vale en l : ciranger( 
{ d'ail] rema Il le run 
I le l'information, interprétant l'article 2 
l lonna d lécembre 1945 da 
} ! incais d nat lu 3 fi 
\ 1916, h ° 3 
[es 
mp 


8654, — 1! 199 — M. Fernand 
Bouxom expo \ M. te ministre des finances 





ei des affaires étonomiques «que des textes 
veSSifs (arreté du ?S sept e 19% du 

jh I ju À i l 3 

‘ lu 44 1 lu 1 194 

qu sig | | | l l di f ) 

ti r Ï | ni _ ©! 114 

11! ! 1 t le « 

} | | [ 

[R l 





nées: que Ja cireulaire du 4 octobre, écartant 
les médecins du travail du bénéfice des dis- 


| ns de l'arrêté du 28 septembre rappro- 
eh tu décret du #7 octobre ,a créé des 
divergences d'interprétatiof en:cte qui can- 
rame ja rrten à la irce de l'impôt cédu- 
Jaire par l'empioveur à l'encontre de son on 
ps médecins dn iravæil, divergences engeri- 
lrant parfois de pénibles conflits et Ji de- 
ni | ns | où l'employeur continue 
| a retenue à la son _s 19 quel usage 
il d êlr fait par Îl' po eur dés sommes 


LE Aie : si elles 
l'emplqveur an 


réCUu per ['EEN par NH}, 


loivent étre reversées par 


frésor en < \U en € "mpli ment des 5 p. 406, 
et à quel titr "r si ctles doivent êlre con- 
vées ir l'emploveur et à quel titres; %e 
ument <e justifient à ses veux d’une part 
1 hon-} epion et non-récupération de 


MPÔt par ON CHMEOYEUT, e- ee qui Concerne 








Le É lecin du travail lourdement chargé de 
umi'le et pénalisant uinsi son emploven” 
Il fi 0) de ses a" intements ef, d'autre 
je la percep \ et récupcraltion par tel 
e omployeur d'hnpôls supérieurs 4 
, p. 400 en ce qui concerne son médecin du 
! lihata ro et duuinnant de ge seul Fan 

3 TES iales d le ntrt prise, 


8655. — 1S janvier 1919, — M, André Burlot 
exuose à M, le minisira des finances et des 
qe économiques que les lois de finances 

et 4 janvier 1919 relèvent certains 
Te d'enrecistrement; que leur application 


ls 
leumeure fort imprécise en raison du Inanque 
le nelteté des textes ét que les receveurs 
Tu ivent comment établir Icur perceplion; 
lui demande <i les dépôts de pièces, rap- 
ts d exp s de purge, d'extraits de juge- 
aents, la déclaration aux grefles pour revi- 
si le lover, l'ordonnance de descriniion de 
est es © enquêtes, les envois 


iregistrés ct quel 





18 janvier 1919, M. Henri _ Cailiavei 
expose à M, le ministre des finances et des 
tee ponsiqnes que par appiicalion de 

dicle 5 de la lvi-ordonnance du 6 janvier 
és. no 43-24, parue Je 7 janvier au Journal 
ofjiciel erlains fonctionnaires retraités ont 
demandé et obtenu la valorisalion de ser 

‘omplis par eux en qualité d'auxiiaires ou 
de surnuméraires, En conséquence, l'adininis- 
tralion a, dès le mois de juillet dernier, pro- 
édé à la nouvele liquidation de leur pension 
et fait verser au Trésor le montant des rele- 

les rétroactives dont ils étaient redevables; 

{ demande pour quelle raison le payement 


vices 


de ce rappel n’est pas encore effectué et si 
les iniéress peuvere mpler sur son (res 
prochain versement. 


8656. IS janrier FO), — M, Georges Cou- 
dray, deinande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques «l111< qi elles con- 
dilions les contribuables à qui l'Elat est redc- 
vable de trop-percus, peuvent se libérer de 
leurs impositions par jmnpulation sur ie mou- 


: 
laut de ces créances de trop-perçu. 
8657. {IS janvier 1919 — M. dean-Paul 


David, denande à M, le ministre des finances 
et des re économi ques que! est le béné 
fice réalisé par l'administration du rav inille 


e & s stoeks de güerre constitués par 
elle n lion au cours de 1 campagne 
1918. 

names 


8658. IS janvier 1949, — M, déan-Paul 
David druide à M. le ministre des re" 
et des affaires économiques, quel est au tilr 


l née 1915: a) le nombre des touristes 

s [à : L) le mont LUE des 

Î 1n2 \ l'office des changes 
S us 





8659, — 18 louis r 1949. — M, dostnh, Dela. 
chenal demande à M, te ministre des finances 
et des affaires économiques jusqu'à quelle 
date l'adminislWwation de l'enregisinemæent peut 
réclamer des imajoralions pour insuffisance da 
déclaration sur la valeur ‘de s immembles, 0 « 
ce qui concerne l'impôt de sohdarité hévi 
‘ardoi inance du 15 asüt 49%5 oi a. 
que elle s données elle peut se baser pour récla. 
mer ces majorations, 


8660. 18 janvier 1919. — M. dos2ph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il 1 envisagé de corri- 
cer les effcts détgslabies de læ mesure: portant 
à 4,60 p, 109 Les mmpôts sur les apératigns de 
Bourse au jen sommes AR du jour où il avait 616 
Cpportunément ramené de 6 à 4 p. 100. 


ee ee 


86614. — 18 janvier 1919. — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
resengae À étonomiques pourquoi Yes indnetrie!s 
franca possédant à l'étranger des affaires 
autonomes dont ils Au ra un bénéfice 
sous la forme de « roy: » ne sont pos 
lrailés, quant à r'utitisation des devises 
reçues, favorahlenrent que Îles 
lateurs alors qu'ils n'’appauvr'issent la Franca 
d'aucune correpartie, 





11I=SI 


a ——— — 


8662. — 18 janvier 1959. — M. Joseph De. 
mais deinonde à M. le ministre des finances et 
des affaires econontiques que siguiffe, sinon 
un ajournement indéfini au mépris de la vo. 
lonté du législateur, la circulaire de la paie- 
rie générale de la Seine ainsi libellé: « lo 
payement des ee de l'avanre sur péré- 
qualion ef de l'indemnité de cherté de vie 
attribués par les décrets du 3 octobre dernier 
sera subordonné à la production d’une de- 
mande de revision des pensions, A cet effet, 
vous recevrez en temps utile un formulaire 
qui devra Ôtre renvoyé à mes services après 
l'avoir é@ dûment complété. Le règlement 
fes rappels interviendra dans les meil'eurs 
délais » 


8668. — 1% janvier 1919. — M. Joseph De- 
mais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques aqueis sont, du 
point de vue des recelles fiscales éventmetles, 
les résultats obtenus pour le renouvellement 
des cartes grises des automobiles de tou- 
risme, 


æ 
ns 


8664. — 1Y janvicr 1219, — M. Frédéric- 
Dupont doinande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques les rai- 
sons pour lesquel'es les prophgtaires de ütres 
argenius spécifiés en dollars et remboursés 
d'office au laux. de 106,60 par dollar en août 
1916. altendent toujours les acormptes qui 
avaient #ié promis par l'office des changes 
pour les ‘1 juillet et 30 novembre 194%. 


8665. IS junvicr 1949, — M. Frédéric- 
Dupont «\n0se à M. le ministre des finances 
et des affaires éconorniques li <itnation sni- 
vante: « un Francais a recu har héritage un 
immeuble sinistré en 1943, antéricurement au 
décès du propriétaire. Conformément aux àf- 
licles 69 bés et 409 bis du code de lenre- 
gistrement, cet jimneub'e à #té déclaré pour 





mémoire dans Ja déclarali de gncéession, 
en attendant que le législateur ait fixé le 





mode d'évaluation à adopter pour 
de biens, ce qu'il n’a pas encore fuit Jus- 
qu'icr Deux ans après le décès, l'héritier à 
vendu imimeuble Î : 1 } 
faire, sollicité ct 


Ce: 2enreê 








obtenu 





reconstruction qui l'a obligé à céder en même 
lemgs sa créance sur l'Etat œu litre de dem 
mages el a fixé le prix de 
créanrve à environ (6 L 109 du mentwnt 


[DE x nt ! n ‘re ra 1 
Ut , dt 10) FPPCVOVATIS 14 SALE EN 4 


ression de cet 
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cms 
dommages n'étant pas en vigueur 





> À c demande si l'enregistrement est 
le foudé à obliger l'héritier à déposer une dé- 
curition complémentaire de succession sous 
prétexte qu'il a vendu l'immeuble sinistré 
et evil est, de ce fait, déchu qu droit d'in- 
les articles du code de l'enregistre- 
1: ci-dessus et, dans l'affirmative, sur 
( bases et dans quel délai doit étre 
« Ja déclaration », 
La 

8666. — 18 janvier 1949 — M, Roger Gabo- 
rit ande à M. le ministre äes finances et 
ces affaires économiques si un Cominerçant 
( industriel ayant £es enfants comme 
) salariés dans son entreprise et dé- 
nstituer une société ,S. À. R. L.) en 
int de l’article 7 ter du code général 

( tributions direcies peut constituer 
; ‘16 avec sa fie mariée .sous le‘*ré- 
; ja communauté légale, celle-ci fai- 
port d'espèces provenant d’une dona- 

{ lle faite par son père au cours de son 
j et si, dans la négative, le gendre, 
€ inistrateur des biens dé sa femme, 

Ï société peut être constituée ave 
et place de la fille, l'apport ayanil 
| ‘venance, Plans les deux cas, le 
seul gérant majoritaire de la 

Te 


8667 15 janvier 1919, — M, Paul! Hutin- 
Desgrees expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que les proprié- 
lè voitures non privrilaires, en ce qui 
la répartition de l'essence, sont sou- 
même régime que les prioritaires, re- 
ent au payenent de la taxe des pres- 
ul fait En .que les intéressés 
ché, au cours de l’année 1948, que 40 
l'est et qu ‘il en résulte une dis- 
n considérable entre le montant de 
qui leur est demandée et le nombre 
lonètres qu'ils peuvent parcourir ‘avec 
qui leur cest accordée; il lui de- 
il né Jui semblerait pas ‘opportun de 
aux contrôleurs des contributions di- 
es instructions pour que ceu&-ci pren- 
initialive de dégrever au moins partiel- 
les intéressés des sommes qu'ils doi- 
Î de cetle taxe. 


Ci 


nn et dm 


lAt 


L 


À Dur on Def En, D fut fm, momie 


itra 
1 


nee ee 


18 janvier 1919, —. M. Jean Cayeux 
M. le ministre des finances et des 
économiques Îles appréciations di- 
et contradictoires qui sont parfois 
s contrôleurs des contributions di- 
\ ce qui concerne les déductions pour 
nt de pension alimentaire: il signale 
mple d'un salarié qui verse à sa 
igée de ans, 1e disposant que d’un 
ann uel 25 francs, une pension 





FI 
i 


Tes 


4 é 95.000 
taire reconnue par acte notarié; et ui 
si le contrôleur pet ut, en se référant 
206 du code civil, refuser ou décia- 
ossil Ne ; de tenir complt, dans l’éta- 
nt de ] a déclaration, de ce revenu du 
de la pension alimentaire versée et 
Y à pas licu, au contraire, de considé- 
\ la circonstance, comme afant valeur 
ement un acte notarié qui vient authen- 

la réalisation de l'obligation alimentaire, 
conséquent, d'en admettre la déduc- 
montant du revenu imposable. Ces 

eu rectives seraient, semble-t-il, en accord 
pratique dé certains contrôleurs pe 
ent, pour pension alimentaire, nne dé- 
‘1 de 10 à 15 p. 100 du revenu de base. 


le 
if 


«ai M 
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es. - 18 janvier 1949, — M. dean-Gayeux 
nie à M, le ministre des finances et des 
aiiaires économiques si l'Etat achète l'or pro- 
1 territoire métropolitain strictement au 
ächat officiel de la Banque de France; 
CrSe en plus une subvention au pro- 
ur où s'il le paye sur la base des cours 
rché libre; et, dans ces deux derniers 
ne jugerait pas équitable de verser 


u 


1, 
î 


à “ 
11 





un rappel aux détenteurs d'or réquisitionné 
en Angleterre, basé sur la valeur réelle de 
l'or à l’époque de la réquisition, qui était de 
six fois le prix de réquisition, 


a 


8670. — 18 janvicr 1919. — M: Henri Lespès 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques quels sont les montants 


des créances de FIMPEX à l'encontre, respec- 
livement, de la Société nationale des che- 
mins de fer français, des Charbonnages de 


France et d’Electricité de France, qui n'ont 
pas encore été rég'ées par ces diverses socié- 
tés nationales. 


8671. — 15 janvier 1919. — M, Charles Lussy 
cxpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une entreprise ayant 
son sièg( dans 16 Bas-Rhin a été sinistrée et 
spoliée de 1910 à mars 1945. Son propriétair( 
n'a pu en reprendre possession qu'en octobre 
195 et n a D. par suite, arrêter son bilan au 
31 décembre 1945. IL demande: 1° si elle peut, 
à la clôture de l'exercice 1945-1946, bénéficier 


des avantages réservés aux entreprises simi 
laires qui ont pu clore un bilan au 31 décin- 
bre 1945 (constitut'on de provision); 2° si elle 


bénéfices de 
sa perte, 


déduire de ses 
le montant de 


nr du moins, 
“exercice 1945- 1916 


sur stock, due à la spoliation allemande, su 
une provision, qui ne serait pas limitée aux 
faibles bénéfices des trois mo:s d'exercice en 
1945, (La reprise d'activité date du 14° octobre 
1949.) 

8672. — 15 janvier 19:19, — M. Jean Minjoz 


cxpose à M. le ministre des finances ei des 
affaires économiques que: 1° l'article 2 du 
décret n° 48-1575 du 9 octobre 193$, attribuant 
aux retraités bénéficiaires de la loi du 14 avril 
1924 une avance sur la péréquation de eur 
pension, a fixé celle-ci à ee fois et demi 
le montant en principal de la pension; 20 l'ar- 
ticle 4er du décret no 49-45 Œu 12 janvier 1919 
l’a élevée à neuf fois le montant en principal 
du total de la pension; et lui demande com- 
ment il se fait qu'ac tuellement, plus de trois 
mo's après sa publi ic ation au Journal officiel, 
le décret ne 48-1575 n'ait pas encore été appli- 


soit 4ncore : égale 


4 


qué et que l'avance servie 
à sept fois et deruie le montant en nc:pal 
de la pension. 

a ee 


r 
14 


8673. —— 18 janvier 1949 M. Philippe Monin 
expose à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques qu'un agriculleur avait 
fait ouvrir, au nom de ses € nfants es neuts 

dont il est admi nistrateur légal), des coruptes 
à la caisse d'épargne. Il a <ffeclué, sur cha 
que livret, uri versement unique de 20.000 1 
en 419%4, dont il pouvait effectuer le retrait 
lui-même. Le montant de ces livrets a été 


compris dans le patrimoine commun de lagri- 
culteur dans déclaration d'irnpôt de soli- 
darité. Il dernande si cet agriculteur est fondé 
à tenir comple des 4 ira a'nisi tués pa 
Jui pour le calcul du forfait agricole de 60 pour 


ou 


S 


t 


100 sur ces disponibilités, en lo! 
donnancé du 15 août 191 5. 
emma 
& 

8674. 1S janvi 1919 M. Rene Penoy 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une veilure aultorno- 
bile réquisitonnfe en mai 1940 par une mmu- 
hicipalité pour Cvacuation de la population 


sur place au 


de la libé- 


abandonnée 
qu'à l'époque 


civile s'est trouvée 
moment de l'exode: 


ration du territoire, celle automobile a été 
retrouvée en possession d'un personne à qui 
elle avait été cédée par les Allemands, ladite 
personne ayant alors reçu de la préfecture 
des Ardennes une carte grise régulière; que 
le propriétaire à iquel la Vi ture avait été ré- 
quisitionnée æn 1410 s'est adressé à la pré- 
fecture où on lui à fait connaitre que !es 
ventes effectuées par les autorités d'occupa- 


tion étaient parfaitement régulières et qu'il 
ne pouvait prétendre à autre chose qu'à tou- 
cher le montant üe l'indemnité dé réquisi- 





i fut alors versée 
été 
qu'une mesure nouvelle avait frappé de nul 


de 10,500 F qui ! 
la suite, ledit propriétaire 


, que, 
infor: 


par 


faites par les autorité: 


lité toutes les ventes 


d' oceupation et qu'il pourrait rentrer en pos 
session de sa voiture à condition, bien en 
tendu, de rembourser le montant de l'indi 
nité qui lui avait 6t6 accordée : et lui demandé 
si ce dernier renseignement est exact #t 
dans ce cas, quelte est la procédure que d 
vrait suivre l'intéressé pour ret ch pos 
session de \ véhicule. 

8675, — 15 1919, — M, François 


Quilici expos M, la ministre des finar ces 





et des affaires économiques \ « 
cle 17, le di 'Cre a Î Î ul 2 1915, | ] 1 
organisation du ersonnel y tropolitain de 1 
trésorerie d’A rie, stipule que, Chaque an- 
née, le trésorier général et les payeurs pri 
cipaux établissent, da l'ordre de mérite, ui 
liste, par gra | et | classe, de cnts qu 
leur paraissent dexoir Cire propo pour ? 
avazcement dans le courant de l'année sui- 
vante. Do son côté, le statut général des fonc- 
tionnairés (loi du 19% octobre 196) rendu 
applicable à l'Algérie par arrêté gchberratorial 
Qu 9 avril 1918, stipuie, à son arlicle 53, que 
le tableau d'avancement doit être arrête le 
15 décembre au plus tard ] r prendre elle 
au 4 janvier suivant. Or, la haute admi 
nistralion des finances en Algérie, se récla 
ant d'un nouveau atut, qui aurait dù 
prendre effet à compter du 1% jan: 1947, 
Inais qui serait toujours en gestation, a dé- 
cidé, depuis cette d rnière date, de ne plu 
établir de tableau d'avancement du personnel 
du cadre métropolitain malgré les disposi 
tions du statut cité plus haut du 7 juillet 
1915. En conséquence, les avancements aux 
quels pouvaient prétendre la quasi-totalité Ge 
agents ont été arrêtie Il demande { al, CU 
dé] it des lois et décrets existants, une adm 
nistralion peut arrêter durant un an laval 
cemen! de son person ten infligeant ainsi à 
ses agents un préjudice matériel considéra- 
ble; ‘2 si la préparation d’un nouveau statut 
avec eflelt au qe janvier 19%M7, Imais non 
encore promuigué en décembre 198, rendait 
caduques les dis sporitions d édent sta 
{ut qui n'était abrogé päi ucun texle 1 
veau; 3° si la nouvelle réglementation cons 
cubve à un nouveau Stalut, ayant effet réti 
actif à compter du {er janvier 1947, ra une 
occasion dé frustrer les agents d'un avan 
ment qui leur aurait été plus favorabi 
la juridiction du statut anci q 

lui-ci ne | =. lés rrn cire l 
postérieurement au {7 jai 1947 

8676. 1 il r 1919, — M. Lionel de 
Tinguy expose M. le minisire des finances 
et des affaires er ur \ e 
d'u ne pProprie { \ } lit 
(AVAL [ l { Î - 
| rofessionnel { ricuilt { 
ciation-par le métayer t à son 4 

de préeraption, Par l mier acte, | ent 
a élé réalisée sous lä double « diiion 

> de | ] DT tail pie L I 
de l'agriculture duns le del de du li P 
imparti L ir la i dite Il 

mélayag d term » et de l'a 

tion du tril nal ritaire. P e d ut 

À ÿ l 1 } Le 

e la conditi p ( à IOTT 

k, lors de la © nscript d | { 
soit ensemble, suit séparén li ! 
teur au bureau des polhéques { droit 
de réclamer le salaire proportion ur i 
que acte, étant observé que le dt | 
tionnel d'enregistrement et les 1 dis ° 
notaire n'ont été per | né | 

ès la réalis di dou 
FRANCE D'OUTRE-MER 

8677. — 18 janvier 1949. M. Roger Duveau 
demande à M, Île ministre de la France 
d'outre-mer Su re in base lé, 5 ile et dur 
que le mesure 10s fs des territoires d'outre 
iner peuvent Cire fondés à liruiter, par ui 

















| tion qui lui était proposée, soil une sonne | 
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décision unilatérale, le quantum des bénéfices 
usceplibles d'être réalisés par des entreprises 


privé t notamment par des sociétés ano- 


nvmes excrçant leur activité dans ces terri- 
te | 
janvier 1919, — M, René Pleven 


8678. — 1> jet 
ra | à M. le ministre de la France 
d'administrateurs 
lonies tuellement en ser- 
dans 1! pavs d'outre-mer et affectés à 
le commandement; 2° combien 


x d'outre-mer: 1? xmbien 


» {rouvent à 








) jai les mômes territoires, affectés à 
es postes tels que ection du tra- 

il, controle financier, service social, insti- 
| le recherche, magistrature, etc.; 3° COm- 
bi ont en ‘ffectatian dans la métropole 
1 dans des territoires ne dépendant pas du 
ininistère de la France d'outre-mer, quelle 
jue soit leur fonction; 4° combien, parmi les 


idininistrateurs visés, sont en fonction au 
Ê a au sous-secrétariat de Ja France 
t dans les différents organismes 


14 tennoin 
ia MEU FUIT e 


{ 
Hhirliisiere 
(TC-Mer 


r 1? 
qui Ch CICY CHE 





INTERIEUR 
8679. — 12 janvier 149, — M. dean Médecin 
rappelle à M, le ministre de l'intérieur que 
‘article 82 du code de la nationalité française 


elève de l'incapacité électorale certains natu- 
ralisés francais et lui demande s’il convient, 
pour les naturalisés visés au paragraphe 2 
nt, en temps de guerre, contracté un enga- 


ay: 


gement volontaire dans les armées françaises 
u alliées, d'exiger la production d'une attes- 
tation constatant au’ils ont qualité de combat- 
& 
re 
8580. 18 * 1949, — M, Charles Serre 


*squelles les fonctionnaires algé- 
jen n s encore bénéficié des nouveaux 
itements accordés dans la métropole et les 
if ui s'opposent au payement des rap- 
pels et les mesures qu'il compte prendre pour 
nettre fin à ces retards et permeître, à l’ave- 
iux travaille tion publique 


18 janvier 
demonde à M. le ministre de l'intérieur les 
" l, 


irs de ja fone 





de toutes atégorica des trois départements 
francais d'Algérie de bénéficier antomatique- 
rent d iméliorations, reelascements et rap- 
à y Jans 1 Métro le, 
JUSTICE 
8681. {3 janvier 1919, — M. dosenh Denais 
lemai \ M. le rmainistre de la justice ce 
‘il advient de la liquidation judiciaire de la 
wiété L'Epargne des retraités, dont les créan- 
er iprès quatre répartitions leur assurant 
environ 25 p, 400, n'ont rien recu depuis 4942, 
lors que l'actif de la société, composé sur- 
Ù l'immeubles avant acquis (en francs 
dévalués) forte plus-value, serait sans 
d: & int pour rembourser les créanres 
ut in pas seulernent pour assurer 1à perma- 
i ] li te l 
L 
8682. -— 1 er 19:09 — M, Jean-Marie 
Louvel expoce à M, le ministre de la justice 
ue l'arlicle 34 de la loi du 21 décembre 1941 
stipule: « Indépendamment de ‘bon en 
expertise et pendant un dé! | 5 mois à 
comp'er du Jour où ivre celte action, l’ad- 
rati de l'enregisiremu peut exercer 
‘résor droit » préemption 
I 1Dle t Î in 1 11 I onds 
: (1 lle { \e le 
hrix frant de verser 
X Ï 1 ant de ce prix majoré 
cet i 1 pulant aucune 
ibrogalion de jo antérieures, il demande: 
je si l'exer e dau aroit de pnI emptit Il empé- 
he celui de 1] 1 rescision pour cause 
le lésio \ j 3 articles 1674 et sui- 
ts du code l;: 20 si, malgré le silence 
uc s préemption 


| supérieures au prix de l’immeu 





devait faire échec à l’action en rescision, que 
deviendrait le privilège du vendeur au cas 
où, par exemple, le prix serait payable par 
tempérament ou sous forme de rente viagère: 
3° que deviendraient les dettes ny othécaires 

e porté à 
l’acle, que l'acquéreur: aurait contractées 
avant l'exercice du droit de préemption, si 
l'immeuble était censé, du fait de l'exercice 
de ce droit, n'avoir jamais appartenu à l’ac- 
quéreur et si celui-ci, ainsi dépossédé de l'im- 
meuble, était insolvable. 





8683. — 18 janvier 1919. — M. Jean Médecin 
rappelle à M..le ministre de la justice le 
deuxième paragraphe de l’article 4 de la loi 
du 1% septembre 1918 disposant que cette loi 
doit étre appliquée dans les communes dis- 
tantes d’au moins 5 kilomètres des villes de 
10.060 habitants; et lui demande si cette dis- 
tance, calculée de limite de commune à 
limite de commune (cassation du 6 janvier 
1927) doit être chiffrée à vol d’oiséau, comme 
prévu pour le département de la Seine, ou 
par parcours routier, 





8684, — {5 janvier 1919, — M, Jean Médecin 
rappelle À M. le ministre de la justice que 
l'article 82 du code de la nationalité française 
relève de l'incapacité électorale certains natu- 
ralisés français; et lui demande s’il convient 
pour les naturalisés visés an paragraphe 2, 
ayant en temps de guerre contracté un enga- 
gement volontaire dans les armées françaises 
ou alliées, d'exiger la production d’une attes- 
Fr ace qu'ils ont qualité de com- 
Dattant. = 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8685. — 18 janvier 1M9. — M, Pierre Che- 
vallier rappelle à M, le ministre de ia recons- 
truction et de l'urbanisme que la loi du 
47 septembre 1938 stipule que l'augmentation 
des loyers s’applique aux locaux construits ou 
achevés avant la promulgation de la loi, ainsi 
qu'aux locaux réparés ou reconstruits même 
après la promulgation de cette loi s’ils-sont 
situés dans des immeubles réparés ou recons- 
iruils en remplacement d'immeubles détruits 
ou endommagés par suite de faits de guerre 
ou de faits assimilés aux faits de guerre; tt 
demande si l'augmentatiofñ prévue par ladite 
loi doit s'appliquer aux immeubles sinistrés 
el non reconstruits au 2 septembre 1948 (dans 
le cas bien entendu d'immeubles ayant subi 
up gros sinistre mais néanmoins habitables 
vi l’état de délabrement dans lequel ils se 
trouvent). : 


ee 


8686. — 18 janvicr 1949, — M. dean Deshors 
acmande à M. le ministre de l'urbanisme et 
de la reconstruction: 1° quel a été le mon- 
tant des crédits affectés à son département 
depuis 1914; 20 quelle n été la répartition de 
ces crédits; 39 à combien se sont élevés les 


frais: a) de fonctionnement des différents ser- 
vices; b) de déblaiement et reconstruction; 
c) d'honoraires des architectes; 49 quel a été 

inonlant des sommes versées aux sinistrés. 


8687, — 18 janvier 14919, — M, Dixmier de- 
mande à M. le ministre de la rèconstruction 
et de l’urbanisme si, étant donné que le loyer 
scientifique d’un appartement a été arrêté à 
la somme de 4#800 francs par an, soit environ 
4 p. 100 du salaire visé à l’article 11 de la loi 
du 22 août 1946 et les interprétations diver- 
gentes de sa circulaire du 2 décembre 1948, 
si la majoration de 0,80 100 prévue par 
l'article 231 de la loi du 4er septembre 1948 doit 
être calculée tous les six mois sur le salaire 
de 120.009 francs, ou an contraire sur un sa- 
laire de base de 60.000 franes, pour la période 
considérée, puisqu'il semble être admis qu’on 
» saurait obliger un locataire à payer un 
lcyer fixé sue la valeur locative de l’immeu- 
peut l’acquitter sur son salaire. 


; 
Pit 


Die, S 1 NC 





8688. — 18 janvier 1949, — M. Frédéric 
Bupont demande à M. le ministre de la re, 
construction et de l’urbanisme quels sont Jeg 
abattements de loyer qui devront être appli. 
qués pe les locaux munis d’un chauffage 
central ou d’eau chaude, qui constituent un 
des éléments essentiels du confort, lorsque, 
faute des réparations indispensables effectuées 
par le propriétaire, le chauflage et l'ex 
chaude sont hers d'état de fonctionner. 





8689. — 13 janvier 1949, — M. dacques Fu. 
raud appelle l'attention de M. le ministre de 
la reconstruction et de f” sur le fait 
que la plupart des sinistrés n’ont rien en 
main pour justifier leurs dommages de 
guerre: et lui demande s’il ne serait pas pos- 
sible d'envisager l'attribution d’un titre da 
créance correspondant au montant des biens 
sinistrés, valeur 1939, avec coefficient de cor. 
rection pour tenir compte du pouvoir d'achat 
de la monnaie au moment du payement; ce 
titre serait cessible avec les biens auxquels 
il se rannorte, servirait de gage à toute opé. 
Frs 9 financière et serait producteur d'un in. 
térêt, 


8690. — 13 janvier 14949. — M, Charles Serrs 
demande à M. le ministre de la reccnstruc. 
tion et de l'urbanisme si le propriétaire d’un 
véhicule automobile volé par les Allemands 
en 194 et retrouvé par l’oïffie des biens pri- 
vés, en Allemagne, en 1948, est libre d'opler 
ou non pour la récupération de son véhicuk; 
20 dans le cas où le propriétaire opte pour la 
récupération, si le service de la reconsiruc. 
tion assume les frais de remise en ordre de 
marche du véhicule et ceux néces:ité par son 
retour au domicile du sinistré; 3° si le pro- 
priétaire, renonçant à la récupération, cons 
serve son droit à indemnité; 4° s’il a le droit 
de se rendre sur les lieux de la découverte 
du véhicule avant de prendre sa décision, et 
dans cette éventualité si ses frais de dépia 
cement lui seraient remboursés. 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8691. — 18 janvier 1949. — M, Jean-Paul Da. 
vid rappelle à M, le ministre de la Sanié pue 
biique et de la population que les fonclion- 
naires de l'inspection de la population, auto- 
risés à se servir de leur voiture pour leur 
service, bénéficient à ce titre et en vertu du 
décret du + octobre 1945 et de divers textes 
postérieurs, de crédits minimes qui leur sont 
notifiés au début de chaque année; et lui | 
demande quels sont, pe département: 1° le 
nombre d’inspecteurs de la genre 20 les 
crédits alloués en 1948; 30 les crédits prévus 
pour 19:39, ” 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8692. — 18 janvier 1919. — M. Charles d'Ara 
gon expose à M. le ministre du travail ei: de 
la sécurité sotiale qu’un commerçant, se ba- 
sant sur les termes de l’article 4 de la loi 
no 48-809 du 13 mai 1948 (Journal officiel du 
{4 mai 1948), a demandé l'immatriculation de 
son épouse à la sécurité sociale avec effet 
rétroactif au {er janvier 1943; que cette im- 
matriculation a été accordée à la date du 
4 juin 1918 avec eflet au {er janvier 1918; que 
l'épouse de ce commerçant est rémuné:te 
pour trente-six heures de travail hebdomi- 
daire dans les limites fixées par la, loi sus- 
visée; que se trouvant enceinte, et la nais- 
sance étant prévue pour les premiers jours 
de janvier 1949, eile demande à bénéficier des 
avantages accordés aux salariées futures 
mères: que se basant sur les termes de la 
circulaire 279/SS/1918, le directeur de la sécu- 
rité sociale des Hautes-Pyrénées refuse d'ac- 
corder ces avantages, la naissance devant 
avoir lieu moins de dix mois après la date 
réd'e de l'immatriculation et étant déjà pré 
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la date du 13 mai 1948; et lui demande 
Lvé et ai Ja réWroac tivité au 





r£ dns est 10! 
janvier 1%, prévue par la loi susvisée 
- “ tré UT 4€ payement = seules Cco- 
De SE 
8693. — 13 janvier 1949, — Frank Arnal 
2 J . - 


? ü si. o minisire du vail et de la 
securité mg. | qu'un nombre important de 
iens rd'olficine sont accessoirement 

s du <ervire pharnraceutique d'un éta- 
ment hospifa lier r, ce qui exige environ 
à trois heures de présence e par jour. Il 
nande si ces pharmaciens doivent être 
rés comme des salariis et s'ils sont 
aux obligations d’immatrieulation et 


sens 


tions aux caisses de séci irité sociale, | 2! 


bien entendu que, par ailleurs, cës 
. n CT. t- ! ", 
ns n'ont pas le statut de fonclion- 


8694. — 18 janvier 1919, — M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre du travail 
et de ta sécurité sociale s'il est exact: 49 que, 

unoent, l'allocation temporaire aux vieux, 
eue par da oi du 13 septembre 1946, a été 
ACTA de eur Je vu d'un simple vis +3 du 
- des contributions directes, et d’un 

“non -imposition du maire; 2° qu'au- 
ui la commission cantonale d’assis- 

désormais consullée pour les admis- 
nouvelles à l'allocation temporaire, si 

sur des dossiers établis par la sé- 
ciale, qui ne contiennent aucun ren- 


019, — M, Fernand 
le m: nu du 
et- ‘0 la sécurité sociaie 


ces « dispositions pi 


luses dans l'arrêté 


vertu "de ce “texte, 
rémut iéra!tio] 1 est dé sorim 1's 
pre ation Pan ele deep able dans ‘le 


itiquément ie rs le fait 
in iées €! mr \ les caisses ns 


« Gisposition parliculière » n'est prise en fa- 


artements; que, d’at s 
confédéralion des syn- 





ont détaillé sur la situation des de- 
{bicns fonciers, cheptel, ressources 
qui serait certifié par les intéres- 
i rait ainsi leur responsabilité ; 
la commission cantonale en est ré 
faire cemparailre les maires €t à dc- 


il 





üti 
l'adraission ou du rejet, uniquement 
leurs dépositions verbales, dont il 


illeurs pas de trace dans le procès 


ibordonnée au degré de sincérité ou di 
‘Dpaisanee du magistrat munic ab: 5° s’il 
pas que l'octroi, dans une commun 

| ie maire est complais ant, d’ une alloci- 
"nporaire, à une tee relativement 
ce, et le refus de l'atlocation à un vieil 
cèné dans une commune dont le maire esl 
ou partial, risquent d’ avoir des répei 

ns sur la Paix sociale ; 6° s’il ne penst 
ju'en présence des erreurs ainsi com 
par la sécurité sociale, il conviendrail 
culement de préciser exactement le: 


qui devront Cire soumises à la com- | 


cantonale d'assistance, mais encor! 
iniser une revision, äfin de mettre uw 


ni n} Re : retis , 
+ AUX AaDUS ®Ù aux INJUSACES QUI O! 


OMTISDS 


8695, — a janvier 4919, — M. Noël Barot 
inde à le ministre du travail et de la 
securite sociale: {e si son attention à été à 
sut un article paru dans la revue Esprit 
écembre 494$, concernant les tristes ré- 
ts d'une certaine médecine sociale, et &;, 
particulier, il a noté le résultat d'une 
juête @orarmentée par un mineur sur ICS 
antages -en nature s’ajoutant au salaire de: 
rs: « … médecin (pharmacien) gra- 
L; médecine du genre militaire; quand il 
‘cut être soigné sérieusement, le mineu 
ve sa consultation. »; 2° pourquoi, dans 
es conditions, son représentant au conseil 
Mormique parlant au nom du Gouverne- 
ment, vient encore récemment-de se montrer 
léfavorable au principe du libre choix des 


pratidens en matière de médecine mutua- 


+ 


8696. — 148 janvier 1040. = M. Maurice Béné 
1'ure l'attention de M. 4e ministre du travail 
et de ‘ta sécurité re sur la situation des 
2trants de «dépôts dans les entreprises à sue 
Er multiples; ces gérants sont rémuné- 
DE 1 pourcentage de vente, et leurs gains 





tarif ra et g 
lui de pee der + [ 
pas } 'ASEÉ conveïr tion : 


À nditi | | | le ministre du travail et de la 
42 que, dans ces COonuIuons, i aCcCI- e | | 

ai a rgà | ciourité Sè ciaie: 
la Coruimmi: sion cant tonale est entière: | si n 


:CS dépariemen 








. le ministre ds tre vail 
et de + sécurité sociale 


n'habitant pas le ? mé ie 
1° __ _. enquêt | 


| ] sécurité soctalé 
aux membres de 


de pou socia 





payement est 





la colonne «d hoc de la fi , 
s'il s'agit d'une obligation js 
parenté s'étend cette obli- 

üS OÙ, COHIONMCInenmt à 


ne alinéa, du « a 
idecit ct fait nel . 
uetLuHi CSC Jail « 1UeIN { 

ROC S pa Ï icite pieal al, 

doit porter sur la feuille 

d'un remboursement 1 
ssuie! soignés ! tuitern 

lecin n'ont ] l « 

{ ent de 
respondant au } 
icaux des l'S& 
ient Le { [ 
ne 


r 1919 — M. Fernanû 


‘à M. le ministre du travail et 
— a Séourite sooiale que l'arrêté du 2 - 


1915 Jelül { au raode de rémunération 
travail se réfère au tarif à P- 
at} irtement le plus [a Is0 


‘riplion de chaque caisse rmégio- 
sécurilé sociale ; que eet tains Gtparie- 
plusieurs tariis fort diile- 
Seine-et-Uise, lOise, la Loire- 
Viemne, le Puy-de-Dôme : que 
tarif « grande vilke » el un 


» tels le Rhône, { 


la Haute-Garonne; que 


rémions intéressées, des diver- 
aiguës opposent médecins et 
‘un ini QU tant 

favorable; que les employeurs 
vahisines payeurs ont finalu- 


dans le sens 


raison et imposent leur inlere 
mande quelle est son inter- 

as relativement n À 

h pareil cas pi Ï il 
\il cont e l'arbi | hé {4 


1919, — M, Lucien Cotfin 


tient P )JUI 1 Q 

rapport de M. René Gau- 

cri il, Concæetï ant le r' he 

che du personnel dk | 

sociale de Bourges (Cher): 

“native queile Inesut il 

»l SAanCUuUet er les &#bu re 

1 à l'avi 1 > 
a 


r 4 — M, dosepir Doiae 
M. le ministre du travail 


sécurite sociale si l'allora X 
ravail t} en! { Cuni an 
ia loi d 
PS 


r 1019, — M. Joseyh Deläe 
M, ie ministre du Lorc- v 


la sécurité sociale si u! ji ä 
pa *OTIX ] i! jan: *{ Pu î 

one poursuivant ses « is 

‘arlic:e 10 de la loi d ; t 


di pri ia | » 


19:92, — M. Joseph Dela- 


\ M. le ministre du travail e 
de la sécurité sociale un ouvrit 


ilocalion 4 sajai UI 8, 
quela 1 art LL 
CHA 


r 1949 — M. Joseph Denais 


+ ministre du travail et de ta 


our quel mo! le I n 
lé l'obt l'a) REL 
ri 101 rester pr nt 

sol Li et = i l 
| où es T4 
Le OIHITISS . 
| T à ce 3 
—_—_——— 










































































4% ASSEMBEEE NATIONALE — SEANCE DU 18 JANVIER 19:9 
8705 Î 1919 M. Pierre Garet rà n'lle à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une cirenlatre no 919 &£ 4» 
} j honsraires des pra Pour SOUS aux desurcs SOCIAUX, est parue uu Journal ojficicl du 3 novembre 
c s. lu 12hb:Cau à 
{ PRTIT bicdiCou 
e- —— _ — _ — ee re — _ 
nn — 
INDEMNITÉ FIXE Lots à 
ps de dérlicement MAJORATION POUR SOIXS 
MENTS A, M. Ca des oi DE DATE D'EFFET 
I à Ei "Sin au dormicile da malade, 
dins Ja localité, j 
ca irancs francs. 
11 { \1 ] { 
H p » {3 (1 D nancehe 9392 F, t 13 : vor "6 ,! 
é i Nu 15 F. L.4 Novembre foi. 
] PERTE IIIIIIII LT ra 12 no » = 
a ———— mm ERsRes = DEL 
1) La banlic e] ( Li ut 1 lübleau A pour les médecins. 
démant nr R m4 4 L est également astreint de posséder ledit 
| eu ee Re RFA) L TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS permis: 1e père de famille de neui enfants 
- nn roll 8 < ET TOURISME transportant sa femme et ses enfants (onze 
pu at gr Do gr L'IOCAHLE, personnes} «dans sa conduite inic'ieure faimi- 
le 4 Ve dimanche et de à Doncs |. 8709, — 13 janvier 1919. — M. Joseph Denais | litle; 2° père de funille de sept enfants 
\ nuit où endormie no L' demande à M. le ministre des travaux pu- | {’aasp9rtant sa ferme, son père et sa mère 
T & Oice. Marceite | blics, des transports et du tourisme si, pour- | {0:17 PCrsonnes) dans sa condnité intérieure 
Etes ü | nde = «rs suivant Ja baisse des prix, il ne songe pas latniliale; %° conducteur transportant oeca- 
HS Ds | UE à alopter les propositions que défendit na- | Sionnellement, en plus de sa fonille, ascen- 
| elle F4 l * = ob é fait guère Ja Société nationale des chemins de | dants et descendants, des coilatérqux frères, 
| me de lé! pere “à < lors | fer français en faveur des tarifs différentiels | SŒUTS, berux-frères et belles-sœurs dont le 
a dé mécal ra { ab jui furent renoussées pour cette raison que nombre dpasse neul dans s3 conduile inte- 
i ot sine (SE l'unification facilitait le contrôle. rieure familiale. 
8706, — 1S janvier 1919, — M. Edmond | 8710, — [S janvier 1939, — M, André Hugues 
ee at Der \ M. le nee du travail | Jéunanie à M. le ministre des travaux pu- 
et de la sécurité Sociale 1 Jaili ali CI | hiics, des transports et du teurisme pourquoi > ÉPDANCIC Q NEINICPDEC 
PR: JT ce tranfonmée eA Ules règlements de la circulation routière, qui REPONSES DES MINISTRES 
reiraile délimuve des vieux ! leurs €U! prescrivent une charge maximum à ne pas : ie se On 
« l hf) + bed a } PI » 
à ] } dépasser dans les véhicules automobiles de AUX QUESTIONS ECRITES 
transports publics, ne sont pas respectés, et 
les mesures prises par l'administration pour 
le relour à l'état de choses normal prévu par PRESIDENCE DU CONSEIL 
; 4 : La _ le règlement, ainsi que le délai dans lequel 
8707. — 154 janvier 19: M. Edmond |, iiarei seront appliquées, élant fait | Fonction publique et réforme administrative, 
Michelet alire l'altenlionn de M. le ministre | 5,6, que Ja situation actuelle, née des 
qu travail et de la sure soie SU M | diifteultés de la période de guerre, ne parait | gags, — M. Michel Peytel expose à M. le 
loyeu s q ii, our ne AS avoir fait imma- pas POUVQIE 6 PrONAer. secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Lrioniss aux accitanrer COS Sie Di biais (fonction publique et réforme administrative) 
restati lues à u e antérieure à qu'il résuite de l'examen des nouvelles 
la codif : des textes relitifs à L: échelles de trailements tixées pour les di- 
jale «< {uellement 1! ks de nt 8711. 13 janvier 1910 M. Emile-Louis | VCrses calégories de fonctionnaires qu'un cer- 
\ IX caisses de & le le inon- | Lambert expose à M. le ministre des travaux | ain nombre d’entre eux, affectés de mêmes 
nt d locations aux vieux travailleurs | publics, des transports et du tourisme qu'un | indices, perçoivent des traitements différents 
leu iens el; ui en | article du code de la route oblige les eondue- | C'est ainsi que l'arrêté du 21 août 1948 Journal 
obtenu le bénéfice isiste sur le fait | teurs à posséder le permis « transport en | officiel du 2 août 198) fixant les nouveaux 
il ct bliga 1 titue une véritable | commun » lorsqu'il y a plus de neuf per- raitemeuts des administrations centrales et 
, dont le montant, d'ail n'est pas | sonnes dans un véhicule: et lui demande si, | administrations assimilées, fait apparaitre les 
fixe el 0 4 i inque fois que dans les is ci-dessous visés, le conducteur anomalies suivantes: 
le taux de lallo ion leu ravailicurs —————————————— — —___— 
v- Inodifie: € rar 1 }i pas Cr : Æ s - Le 
| bit Ho VC it le versement des coti- À : #. s "" ? NOUVEAUX 
i s aux as es sociales ] le EMPLOIS GRADES ET ÉCHELONS INDICES | iraitements 
en; 1 le il 1 re nt {ra 1illé, = . : F 4 étain) RE DURE TN TT: | _ — 
d ux ( es Cin { francs, 
1 
| Chef dé section... RENE, ETS CARE 200 147.000 
| Secrétaires d'’adiministration. ..se.sossosocsssee Classe exceplionnelle., Po 4 FE 000 
: { Administrateur cCiVil.....s..co..s dés arte re classe, 49 échelon... tax) 721.0) 
8708. Ï RER M. Maurice | Directeur adioint el ‘ 1 » ‘ 9e frhel r À 000 
N | IFCCE Jaait © sou dire Use ... _ ÉéChelON. sosoroseusss UWX) 083.0 J 
Schumann :\ M le ministre du travail Te PT ent line 
et de la sécurité soc,ale iuxX teérnmM de PNR SR RO RETIENS PROS FRERE OR 
la | VU SSs 1018 1 27 août 1956, 
t M4 | l'as: nce Vi il- « _» r S.à co £ 
js don ‘mladis ere omnité De nombreux exemples de cette nature peu- ,officiel du 14 juillet, p. CS8S2}, notamment 
x : d'un. se internro- | vent être cités. Cette situation paraît anor- | dans l'article 2 ainsi CONÇU: « A compter du 
ln d'ascurane vieillee artisanale | Male, car il semble qu'à un indice déterminé |1® janvier 198, les traitements ou salaires 
É orenvire. Où reine un re. |aurait dû correspondre mathématiquement | bruts des fonctionnaires et agents civils de 
1 ( es d'a tisan | l'attribution d'un même traitement pour |l’Etat, ainsi que les soldes brutes des mili- 
e d rjolion de la | toutes les catégories de fonctionnaires. En | aires à solde mensuelle dont les emplois et 
et lui den le sj une mutuelle, | outre, il parait logique qu’à un traitement de grades figurent dans le classement hiérar- 
px ñq lement arlisanae, mais groupant | base équivalent devrait être attribué un même chique fixé par le décret n° 48-1108 du 10 juil- 
en son sein une se récorvée aux arti- Lindice; et demande quelles règles ont élé | let 1913 et qui sont en service sur le terrlloire 
ans conseil d'adininistration auto- | appliquées pour: 1° la détermination des in- | de la France métropolitaine sont augmenté: 
ne. nrais possédant ses cotisations ct ses | dites; 2e la fixalion des échelles de traite- | d’une majoration de reclassement égale au 
prestations propres), âtre considérée, | ment en fonction des indices. (Question du | quart de la différence entre, d’une part, le 
jh elle section, comme société mutualiste | 21 décembre 1948.) traitement, la solde ou le salaire auquel pour- 
% ile ayant, à roi n représentant Réponse, — Les condilions dans lesquelles raient prétendre les intéressés si le‘classement 
él le comité d'alministration provisoire | ont été calculés les traitements versés comme | hiérarchique dont il s’agit était appliqué inté- 
de La se artisanale de Ja circonseription | suite à la réalisation de la première tranche | gralement, le traitement correspondant à Pin: 
où { À du pian de reclassement ont été définies par |dice 100 étant fixé à 114.500 francs. D'autre 
PRES lie décret no 48-1424 du 43 juillet 448 (Journal l'part, eux traitement, leur solde ou leur sa- 
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au'il résulte de l'article 1er 
t et de l'application des or- 
3-14 du 6 janvier 1945 et n° 45- 
19:53 susvisées, 11 dhggues de 
q e les traitements versés 
janvier 198 Sont foneti n non 
AT à de reclassement , mais 
a rémunération antérieurement 
le cas cité par l'honorable par- 
rémunération perçue par les 
ivant le même indice de re- 
nettement différente, ce qui 
LiTéL nces constatées dans Îles 
versés au début de la première 
lassement, Ce n'est que lorsque 
nt sera intégralement réalisé 
déterminé correspondra, dans 
méme traitement. 


r 
rt 


OSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


pas, — M, Adrien Mouion :xpo:e à M, le 

étaire d'Etat à la présidence du conseil 

sites, élésraphes et teiépnones) que la po- 

d’Ares se plaint de ! e sup?- 

ibution du courrier l'après- 

red protestations ont 

les coliectivilés et organisa- 

onire celte suppression; qu'en 

testations ses services ont 

celle mesure avait été 

‘conomie de main-d'œuvre, 

uent à un et dermi pour 

en raison de la faibie 

iduction de personnel et des 

m iples apportés aux usagers, 

pas de rétablir Ja deuxième dis- 

'urrier à Arles. (Question du 
1945.) 


D es instruc tions ont &té données 
les deuxièmes cac ibu- 
‘alités où impe drlanc du 
ibie d'en bénéficier le justi fie. 
meer ne la ville d’Arsæes, la 
est ré jepuis 1{c 


3 lo 


IH { 
ablie de 


971. -- M. Virgile Barel expose à M, le 
étaire d'Etat à la présidence du conseil 
stes, gen et téléphones) qu'étunt 
iveloppement touristique constont 

( Juan, aussi bien durant les satsons 
que d'été, le bureau de posle qui y 

i dans un immeub le en loc ation de- 

nte ans ne répond plus aux be- 
Ua Ux de l'agg Lomé ion; que ie 
l'édification à Golfe-Juan d’un nou- 
des postes a été admis dès 1938 
PE des postes, Klégraphes et 
LŒ run crédit de 26 millions se- 

à à Ja municipalité de Vallaur:s 

! Le projet - envisagé; et lui de- 
qu'il compte faire pour permettre le 
possible l'édification de ce nouvel 
sies, (Question du 17 décembre 


d'a 


— La municipalité de Vallauns, 
Le cer de Golfe-Juan, 
dès 1997, de construire wi 
Les conditions de location 
été imposées étant trop lourdes, 
général des domaines à estimé 

[ue l'admin: stration des postes, té- 

s et téléphones fasse construire elle- 
dans ce sens que l'opération a 
rienive, Cette solution suppos ant ‘’obten- 

i üe l'offre de concours réglem mentlaire de 
nnune aux dépenses, celte offre à été 
La municipalité de Vallauris l’a 

| diverses reprises faisant ressortir 
pue ipaux contribuables de Ja com- 
résident dans l’agglomération de 
n'envisageraient pas “favorabiement 
crédits pour la construction d’un 

poste à Golfe-Juan. C’est seulement 
“ration du 12 octobre 1945 que le 

nu icipal à consenti une participation 
_à la cession gratuite du terrain, offre 
par décision du 9%6 février 1946. L’in- 
"des crédits alloués par le Parlement 

nt re du pr + rom d'équipement a con- 
a: Téclercher une solution moins oné- 


IStCS, 


C'est 





reuse qu'üne 4 

immeuble situé 
lui être propos “ 
de celle 


“onstruction. L'acquisilion d'un 
avenue de la Gare, venant de 
P séroinistre! ion éludie l'in- 


térèt proposition, 


8436. — M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau 
expose à M. le secrétaire d'Elat à ja presi- 
dence du conseil (nostes, télégrashes et télé- 
phones} «ue les crédils accordés en 19:38 pour 
l'extension du r Sphon que de Laval 

semblent ne p élé mis à la disposi- 

dir ction de la yenne;: et de- 
pourron étre pr )rogés 

(Ques'ion du 23 dé- 


dits 
utilisés sans dé'ai. 
cembre 191$.) 
Réponse. — L'extension du réseau téKpho- 
nique de Laval ne figurait pas au programme 
des travaux à ‘uter au cours de l’année 
1918. La situation de ce réseau n'est d'’ail- 
leurs pas particutièrement critique puisque je 
nombre ) abonnés qui ne peuvent être rat- 
tachés n'est que de huit. L’exiguité des cré- 
dits mis à la d'sposition de Ja direction gé 
nérale d:s tél:ommunications obiige l’ad- 
ministration à limiter ses programmes à 
l'exécution de trivaux qui ne peuvent abso'u 
ment pas être différés et quantité de réseaux 
A rs de sont dans une situation beau- 
coup plus défavorable que celle du réseau de 
Laval. L'extension de ce réseau sera examinée 
jorsque les p'ans d'urbanisme qui doivent être 
dressés pour celte seront arrttés d’un 
façon définitive. 


ex L 


localité s 


RAVITAILLEMENT 


7852, — M. Charles Schauffié: demon le 
M. ie ge me Eu consei! (ravitailerient): 
19. quelle est l'imporiancz: des somines ver- 
sées par les industries de l'alimentation aux 
caisses centrales de péréquation depuis 19%; 
29 queie est l'importance des sonmumes ver- 
sées en Cas de hausse &es cours à la produc- 
ticn, par les épiciers en gros, par les épiciers 
en détail et par les maisons à succursales, 
aux régies comptables des directions départs 
inentales du ravitaillement «depuis 195 ; 
Jo quelie est la destination de ces sinimes 
ou leur utilisation. (Question du 16 notembri 
1:48.) 

Réponse. — 19 Les sommes 
industriels et commerçants de l'alimentation 
aux Caisses de péréquation gérées par les scr- 
vices financiers Cu ravitaillement se sont ére 
vées, pour la période de septembre 145 au 
20 septembre 19%8, à 4.467 millions de francs, 
29 Les sommes versées aux services du ra- 
vitaillement par les fabricants, grossistes et 
maisons à succursales muiltivles, au titre de 
plus-values résultant des hausses de prix in- 
tervenues sur les produits alimentaires. ont 
atteint, pour la méme période, un -montan 
de 1.93% milions de francs. 3° Ces sommes 
ont servi: 4) en ce qui concerne la premièrx 
catégorie, à payer Ces frais de transport, pri- 
mes de stockage, frais d'entretien de sache- 
rie et prines d'assurances au profit des méô- 
Ines industriels et commerçants, <es payc- 
ments conslituant objet mème pour quel 
les caisses en euuse ont élé rides et fonc- 
ionnent encore. Les sommes ainsi réglés 
jusqu'au 30 septembre 1918 alt-ignent 4.36% 
millions de francs: b) en ce qui concerre 
ks plus-values, à régler, en accord avec les 
services du ministère des finances et ces 
affaires économiques, des différences entre le 
prix de revient de produits alimentaires jm- 
portés et le prix de vente en France de ces 
mêmes procuits: le montant de moins-values 
subies par les fabricants et grossistes à Ja 
suite de baisses de prix. Ces sommes, utili- 
sées jusqu'ici en partie seulement, constiliwent 
un voiant régulate ur des prix à la disposition 
du Gouvernement, 


versées par les 
1 


7984. — M. Roger Duveau ‘ermande à M. le 
président du conseil CSS les rai- 
sons pour lesquelles le Gouvernement a cé- 
cidé l'importation de 8.009 tonnes de manioc 
en provenance d’Angola, alors qu'il existe 
dans les territoires d'outre-mer, et plus Spé- 
cielement à Madagascar, un fort tonnage de 





pre 
d’achetcut | 
mis à :a disprition 
ment métropolitain, 
en méhaägeant jes 
d'outre-mer, 

cixble e 


[rancai 
hais f vf}, LS Cou“ 
besoins d indusiries alim 


a), des in'ustries t 


tre-mer ne sufit 
fois es 


ttAon'ez + 
iécuies et läp'o 


xt 


(apprêts pour D: ssus) et de l'élevage mélropo- 


Par ailleurs, ta liberté afant éts re 
an manioc dans la méiropt 


“1 
oxttri 


litain. 
au comurerce 
les territoires d’ 
maniocs actuel 
car ne peut 


new, 


Î pl | , 
métronolitai 


= 


SueUrs 


84£8, — M. Pierre Chêvaltier c\p0 
prés'dent du conseii 
cireulaire du ?} janvier 1916 ac 
nes altaitant, des lo 
gionaux « nationanx, s sup 
men bénéficiaient l 
ceintes de ces méêmrs localit's (ls 
les autre 3 dans la catégo 
que ïes mstructions latives à la disti 
des titres d'aliment: \ valable: 

mier trimest 19, jeur article 
connaitre qu'à dater janvier 1949, 
aura plus en scrvice deux types de 
es de counons: Ê grands cel 
qu'au chapitre prévu de: si 
Nes dal entaire | 4 { fernimes 


des lor 


‘or ue: 
p} plému 
ments 


s éta 455 


poux 


iue 


recevant plus 

ütaireiment que Î carte * laut; 

- tnhlis 1 AÉ 

demande s'il compte rétablir la concon 
des suppléments ali entaires 

intes et les lernmes all Ï: 

grands centres et les localités à régit 


cial (Oueslion du 23 décembre 1918 } 


BH: DONS, — 
à partir du 1®# janvier 
régine et désorma 
lité de résidence, les 
coivent trois Uilres « 
nes allatant deux 
période. Si les supplé 

eintes sort 


x 


uux 


pour Île 
titant d 


modifications 
19419 ont 
juelle q 
fermin: 
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rent à celle surveillance, particulièrement 
ceux qui constituent la brigade spéciale -des 
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ap} +: d'origine. En ce qui concerne la 
réorganisation du service de la répression des 
fraudes, l'emploi de directeur äyant été sup- 
I par la commission des économies, un 
in enr général à élé chargé des fonclions 
lé f de servi avec les mémes attribu- 
{ Le que | directeur et relevant direc- 
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6671. — M. Bernard Paumier demande à 


M. le ministre de l'agriculture quand il 
npte prendre toutes mesures uiiics pour 
fixer le prix de la laine, un certain nombre 
le producteurs se plaignant de ne pas Cün- 
l ce prix. (Question du 17 juin 1945 
Réro — Li effo t ut ministère de 
l'agt ten nt à obtenir la Hberté en 
ce qu cerne le prix de la laine de France 
ain que la possibilité d'attribution d'une 
prime d uraserment dans 16 Cas où Ce prix 
se révélerait insuffisant pour apporter une 
rémun On ( ecte àes efforts des produc- 
teurs. Ce n'est pas le cas de la campagne de 
Lot 1918 puisque aussi bien, étant donné le 
cours mondial de la laine, la laine de Fronce 
est vendue librement à un prix sufñsam- 
ment rémunérateur et il n'y a pas lieu dans 
ces condilions de p ir pour 19:8 une prime 
{ ] aent à la production lainière. En 
tout état de cause, Je département de l'agri- 


culture estime qu'un système permanent d'en- 


in 


} 





(UE) agement à là production lairiièi est 
dispensable et a pris l'initiative d'un projel 
de décrel tendant à réÉsorv chaque année à 
et objet une partie déterminée des dispomibi- 
hités du nple spécial alimenté par la taxe 
dite d'encouragement à la preductior 

projet di et qui est actuellement à l'étude 
dans vices du ministère des finances et 
lt Maires CConoIqUt > 





7462. — M. Jules Catoire demande à 
ministre de l'agriculture 103 rècic- selot 
quelles dans les différents départem 
caisses d'allocations familiales agricole 
coiveut les cotisations des salariés 
tés qui sont propriétaires d'une petit: 
talion., (Question du 26 août 195.) 


nts les 
ps per- 
retrai- 
exploi- 


Réponse. — Les salariés ou assimilés, pro- 
priétaires d'une petite exploitation, sort assu- 
j égime des prestations familiales agri- 
coles et tenus au payement d'une Cotisation 
à leur caisse d'affiliation, selon les règles ci- 
après indiquées, en application des principes 
édictés par les articles 26 et 25 du décret au 
99 juillet 1930 relatif .à la famille et à la nata- 
lité françaises, savoir: article 26: « L'’exploi- 
tant verse à la caisse de compeusalion à la- 
quelle il est affilié une cotisation unique va- 
lable à la fois pour lui-même et pour les 
salariés qu'il occupe. Les cotisations varieront 


2 À. : 








euivant l'importance et Ja nature 
iutions ou des affaires dans les cor 
le coraité départemental, instithé 


—_—. 
des EXploi, 
ditions ue 
par l'art 


cie 1% du décret du 81 mai 4933 déterminers é 
Article 25: « Est considéré -comanc exploitant 


agricole où artisan TUral au sens du préseg 
déerci quiconque employe de la main-d'œuvre 
pour un travail relevant d’une profession am 
cole. Toutefois l'exploitant agricole em 
ploveur de müin-<d'@uvre ne pourra reCovoÿr 
les allocations familiales que S'il trouve das 
son exploitation son occupation principale el 
s'il en tire son principal revenu. » Co text 
ayant donné un caractère tout à fait géné 
à l'emploi de enain-d'œuvre une Clreulaire 
MA sepieimbre 1443 a précisé que tout empj 
de main-d'œuvre, salariée Gu non, même g 


cette main-d'œuvre est exclusivement fami 
liale, entrainait l'aSsujettissement de lin 


ressé au régime des allocations familiales qui 
coles. Selon cette circulaire. « Par main-d'œw 
vie faruiliale, il convient d'entendre les mem 
bres de la famille de l'exploitant (ascendank 
descendants, frères, sœurs, alliés au née 
degré) qui travaillent habituellement chez li 
et pour son compte. Sont présumés remplir 
ces conditions ceux d'entre eux qui cohabk 
tent avec l'exploitant et qui, en ce qui con 
ecrne les enfants, sont âgés de plus de qua 
torze ans ou, en ce qui concerne les fermes, 
n'ont yes d'enfants de moins de quatorze an, 
Bien entendu, le travailleur qui cullive 
jardin ouvrièr ou familial (loi du 1 octôbm 
194), n'y consacrant qu’une aclivité aces 
soire dans le seul but de subvenir aux he. 
soins de son foyer, ne saurait être considi 
comme un « exploitant agricole » ni, par co. 
séquent, être assujetti aux allecations fami 
liales en agricullure. » En vertu de ces dis 
positions, sont des assujettis au régime agi 


cote des prestations familiales, Ics person 
qui, à l’aide d'une main-d'œuvre entrant dns 


les catégories ci-dessus énumérées, méttonl 
en valeur une exploitation agricole, même lors 


qu'elles exercent par ailleurs une activité di 
tincte, salariée Où non. n'a paru pe 
sible de déterminer l'emploi de main-d'eure 
familiale qui échappe à tout contrôle qu 
recherchant l'importance à partir de laque 
un fonds mis en valcur par un salarié, - 














site l'emploi d'une telle main-d'œuvre. 1 

comités départementaux d'allocations famk 
liales agricoles, en vue de Ia détermination 
de Ja superficie au delà de laquelle l'assuiet 


tissement est 0! ligaloire ticnüuent cormpie d6$ 


conditions propres à chaque région nalitrell 
ot à la nature des cultures pratiquées. Il pe 
être retenu qu'en principe l'importance 
cette superficie est une fraction de celle qu, 
dans les rmûêmes conditions, peut être norM 
lement exploitée par un homme qui y Colisle 

it seul tout son temps, En fait, les comi- 
partementaux ont généralement fi 





cett tion à un tiers (4/4. Les délil 
tions des comilés départementaux sont Tèl 
dues cxécutoires par arrêtés préfectoraux. 





7556. — M. Emmanuel Temple desole À 
M, le ministre de l'agriculture s'il €st exil 
que le bénétice des ailocations familiales 45e 





coles doit être retiré à un ouvrier agrito® 
travaillant chez son père, en raison du fi 
qu'il a récu ‘de ce dernier en donation le 


quart du bien immobilier, ce qui ne repré 
sente pourtant, dans le- cas particulier cour 
déré, qu'un revenu net annuel -d'envirk 
2,500 francs. {Question du 11 septembre 115) 


de réponse. — Le fait d'avoir reçu de si 
père par donalion le quart du bien imimobi 
ler, ue prive pas un agriculteur travailii 
chez Son père = bénéfice des allocations Î# 
miliales agricoles. Cependant, si la donation 
Jui fait perdre la qualité de salarié, les 
cations familiales de ce membre «de Ja familk 
seront calculées sur le salaire de base fixe 
pour les exploitants (6.250 francs au si 0 
12.000 pour les salariés) et il n'aura plis 4°: 
à l'allocation de salaire unique. 





2866. — M. Pierre Chovallier attire l'alien 
tion de M. le ministre de l'agriculture su! À 
ituation des aviculteurs ‘qui, par suite “dt 
coupures de eourant éont-dens l'impossiDi" 
de faire fonclionner leurs couvoirs éle0irqMe 
ét leurs ] 


cleveuses, seuls moyens de la pro 
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on de l'élevage des poussins; et lui de- 
— Fe d'intervenir ellcacement auprès de 
uuègue de la production industrielle pour 
er parlir du 15 janvier une permanence de 
qe nant éoit accordée à ces aviculteurs qui 
ont dès cette époque, dans le plein moment 


de la production des poussins destinés à de- 
venir es pondeuses les plus aptes à fournir 


De: us grande production d'œufs. (Question 


du 16 novembre 1948.) 


Résonse. — Les services du ministère de 
lture qui avaient été saisis par ailleurs 


l'agricu ] 

de cette question sont intervenus auprès du 

min stère de l’industrie et du commerce, A Ja 
de cette intervention les instructions ont 


suite a - 
été envoyées par cette administration le 23 no- 
vembre dernier aux ingénieurs en ehef des 
ponts gt chaussées, chefs des circonscriptions 
ébetriques, pour que des dérogations so:ent 
accordées comportant notamment des renvois 
de courant dans la journée et, en cas d’éclo- 
sion, le rétablissement du courant pendant 
ving'-quatre hgures. 


e 





7861, — M. dean Villard expose à M. le mi- 
nistre de l’agriculture qu'aux termes de la loi 
no 41111 du 10 juillet 1948, jusqu'à la pro- 
musalion du statut des baux revisés et au 
; tard jusqu’au 31 décembre 1948, le prix 


J 


)l 
piu 


des baux à ferme reste fixé conformément à 
l'ordonnance du 3 mai 1945, modifiée par les 
los no 16-306 du 27 février 1946 et n° 46-2913 


du 22 décembre 1946, ces dispositions ne por- 
tant en aucun cas atteinte aux règlements 
eflec'ufs, aux accords conclus et aux juge- 
ments rendus anlérierement à la promulga- 
tion de celte loi, sur les bases de l'article 22 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée 
par la loi du 43 avril 4946, Sauf l’action en 
répéition de l’indà prévue par l’article 6 de 
l'ordonnance du 3 mai 1945; et lui demande; 
{o si, d'après une réponse .à la question 
n° 5181 (J. O. du 23 avril 1948, débats Assem- 
hl‘e nationale page 2206), pour une échéance 
en mars 1948, le prix du fermage doit être 
calculé en application de l’article 22 de l'or- 
donnance du 17 octobre 1945 modifiée par la 
loi du 13 avril 19%6, sur la base du cours 
moyen def douze mois précédant l'£chéance, 
élant donné que, dans certains départements, 
ks cours moyens ont été calculés sur la base 
du cours moyen depuis l’échéance précédente, 
non compris le dernier mois; 20 s'il convient 
d'adcpler les cours moyens établis selon l'or- 
donnance du 3 mai 1945 ou, s’il y a lieu, dans 
chaque département, de prévoir l’établisse- 
ment de deux cours moyens et, dans l’affir- 
malive, s’il ne serait pas nécessaire de donner 
des instructions précises pour l'établissement 
des cours moyens à échéance annuelle, 
semestrielle, vore trimestrielle, à appliquer 
aux fermag?s échus et réglés avant le 14 juil- 
let 1913 gt à ceux échus, mais réglés, posté- 
rieurement au 14 juillet 1938; 30 comment il 

it interpréter: « sauf l’action en répétition 
‘niû prévue par l'article 6 de l’ordon- 
‘e du 3 mai 1945 »; et s'il convient de 
skitrer que ce texte vise la réduction de 
P. 100 applicable aux denrées autres que le 
‘el les céréales secondaires et, dans l’affir- 


ur in je Le, dde 


T e, s’il faut réduire en conséquence les- 
dits formagrs; 40 si un accord conclu en ma- 
litre de fermage antérieurement à la promul- 
tion de la Joi du 10 juilet 198 äoit avoir 
cliet seulement avant le 14 juillet 1918; dans 
la galve, s'il fau: revenir au fermage du 
] en vigueur au {7 septembre 1959 et ce, 


W'à la date de cessation de l'application 
stabilisation des fermages. (Question 
uw 15 novembre 1948.) 


Réponse, — Plasieurs interprétations sont 
Pos-illes; les tribunaux paritaires, sous le 
Contrôle de la cour de cassation, sont seuls 
s 


UVerains pour interpréter ia loi en cas de 
ttsaccord entre les parties. Il entre seu'ement 
ins Iles attributions de l'administration de 
‘ pour les échéances usuelles dans chaque 
r'ement et pour la période allant du 
vior au 13 juillet 1948, le cours moyen 
nrées c<ervant de base au calcul des 
iraux, d'une part, en application de 


iaritle 22 du stalut des baux ruraux 
ojenne des douze mois précédant 
ince), d'autre part en appiicalion de 


nance du 3 mai 1%5 (moyenne de la 





Fuioug écoulée depuis l'échéance précédente } 








non compris le-dernier mois). Le régime de 
slabilisation des baux (loi du 4 septembre 
1943, validée, modifiée et complétée par l’or- 
donnance du 3 mat 1945, modifiée à nouveau 
par les lois des 21 février et 22 décembre 
1946) remis en vigueur par la loi du 19 juil'et 
1918, est de 12 jusqu'au 31 décembre 
1918, ce qui implique pendant ladite période 
la suspension des accords intervenus s'ils ne 
sont pas confoïmes audit régime, 





2941. — M. Pierre Chevallier rappelle à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° sa circulaire 
O0. C. n° 6366 du 25 août dernier, qui prévoit 
les conditions de commercialisation des cé- 
réales secomiaires, sans restriction de variété, 
Mais ne comprend pas l’aviculture dans les 
parties prenantes : 2° la circulaire du bureau 
des aliments du bétail AP/AB-1-5049 du 11 oc- 
‘obre au directeur des services agricoles du 
Loiret qui porte attribution d'orge unique- 
ment pour les têles de souche des élevages 
avicoles, sans que soit prévue une attribution 
pour l'élevage des jeunes. JL lui signale que 
tes aviculteurs du iret n'ont pu percevoir 
régulièrement le moindre grain de la récolte 
des céréales secondaires die ce département et 
Jui demande ne dispositions il compte 
prendre pour donner satisfaction aux avicul- 
teurs qui seraient contraints ou de sacrifier 
leurs élevages ou de recourir à l'approvision- 
nement clandestin, facteur de hausse du 
prix de revient du poussin. (Question du 17 
novembre 1948., 


Réponse. — La circulaire OC-636 du 
25 août 19143 relative au régime des céréales 
secondaires pour la campagne 1958-1919 oré- 
vorait seulement sous son titre 2 « Droits et 
obligations des utilisateurs » que ces derniers 
devraient se procurer des bons d'achat auprès 
d'organismes dont la liste serait communi- 
quée par une prochaine instruction. La liste 
en question était annexée à la circulaire OC- 
6:27 du 14 septembre 198; elle retenait, entre 
autres parties prenants, les conseils agricoles 
départementaüx. C’est auprès de ces orga- 
nismes que les aviculteurs peuvent obtenir 
les bons d’achat nécessaires, à l’approvision- 

“ment de leurs élevages. L'insuffisance des 
ressources a effectivement conduit à donner 
tout d'abord our instructions aux conseils 
agricoles départementaux intéressés, par cir- 
culaire du 11 octobre 198, de limiter les attri- 
butions de bons d'achat aux élevages têtes 
de souche comptant au minimum 409 et au 
maximum 300 reproducteurs de race pure; les 
bons d'achat mis à leur disposition devaient 
permettre un approvisionnement sur la base 
de 100 grammes par sujet recensé et par 
jour. Mais l'amélioration de la situation four- 
ragère est telle qu'il est possille d'envisager 
l'extension des attribztions à tous les éleva- 
res têtes de souche, quel que soit le nombre 
de leurs reproducteurs recensés. La décision 
en la matière est fonction de ses répercus- 
sions en ce qui concerne le problème de l'ali- 
mentation du bétail pris dans sn ensemble, 
répercussions qui sont actuellement à l'étude. 
Sans préjuger du résultat de ces études, la 
conjoncture ne parait pas se prêter encore à 
un eflort plus grand en faveur des jeunes 


sujets. 





7984. — M. Roger Duveau demande à M. le 
ministre de l’agriculture les raisons pour les- 
quelles le Gouvernement a décidé l'impor- 
tation de 8.000 tonnes de manioc en prove- 
nance d’'Angsla, alors qu'il existe da les 
territoires d'outre-mer, et plus spécialement à 
Madagascar, un fort tonnage de ce produit qui 
se détériore actuellement faute d'acheteurs, 
et qui pourrait, par suite, étre mis à la dis- 
posilion du service du ravilaillement métro- 
politain ce qui permettrait, tout en ména- 
geant les intérêts des producteurs d'outre- 
mer, de réaliser une économie appréciable de 
devises, lesquelles pourraient être plus utile- 
ment consacrées à l'équipement de ces terri- 
toires, (Question du 19 novembre 1948.) 

Réponse. — L'importation de 8.000 tonnes 
de manioc d’Angola a été décidée pour per- 
mettre la fabrication d'aliments pour les 
veaux et dégager ainsi des quantités de lait 








pour la consommation hemaine. Ce tonnage 
a été acheté en septembre/ociobre à 22200 K 
CAF la lonne, glors que les manioos de Mada« 
gascar étaient offerts à 36.009 F CAF environ 
et auraient difficilement permis la fabrication 
d'aliments à un prix tel que les cultivateurs 
auraient utilisé ceux-ci de préférence au lait, 
Les achats de manioes conclus à l'étranger 
sont d’ailleurs très inférieurs aux besoins 
métropolitains et si les cours des maniocs de 
Madagascar fléchissaient, il en serait etleclug 
de larges importations, 11 convignt d'ajouter 
que les maniocs d’Angola ont élé acquis dans 
le cadre de l'accord franco-portugais el n'ont 
pas exigé de sorties de devises. 





8033. — M. Frédéric Dupont demande A 
M. le ministre: de l’agriculture comment doit 
être répartie la prime donnée à l'hectare aux 
producteurs de blé dans le cas de proprié- 
taires exploitant par métayers; si cette prime 
doit revenir en entier au métayer ou <i elle 
doit être partagée entre celui-ci et le proprié- 
taire exploitant et dans quelle proportion ca 
partege doit être fait, (Question du 23 notes 
bre 1948.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 42 de [& 
loi du 15-acût 1936, le métayer et le bailleur 
considérés commune récoltants distincts, sont 
tenus d'effectuer des déclarations de récolla 
de blé séparées correspondant à leur part 
dans l'exploitation, Le bailleur est donc assi- 
milé à un producteur et il a droit à la pruna 
d'encouragement aa prorata de sa part dans 
l'exploitation, 


8204. — M. Joseph Delachenalt demande & 
M, le ministre de l'agriculture s'il le pense 
pas que tous ceux qui utilisent un tracteur 
agricole ne devraient pas bénéficier d'une 
attribution régulière d'essence, alors mèéma 
qu'il s’agirait d’un ancien camion transformé 
en tracteur, (Question du 7 décembre 1938.) 

Réponse, — Le contingent agricole spécias 
lisé de carburants est destiné à approvisions 
ner le matériel agricole motorisé utilisé, en 
particulier, pour les travaux des champs. II 
n'y à pas, 4 priori, impossibilité fe prévoir 
un contingent de carburants pour le fonction 
nement d'un ancien camion transformé en 
tracteur pour les travaux culturaux. Toutes 
fois, vette attribution me peut €tre faita 
qu'après vérification que l'engin possède bien 
les qualités techniques suflisanies pour a°su- 
rer le nouveau service auquel il est destiné, 
En effet, il ne saurait être queslion, en pe 
riode ie pénurie, de gaspiller du carburané 
pour un mMmoOoleUr do it le ri ndern t {U 
rai » ne 


le 


re . Ld 
SCraiL pus Suus: 


DEFENSE NATIONALE 


8036. — M. Jules Ramarony demande À 
M. le ministre de la défense nationale civile 
est la décision qui, vers 1928-1929, a abragô 
le paragraphe {4% de l'article 5 de lin-trucs 
tion ministérielle du 4 juin 1926 (Journ 
ciel du 6 juin 19%6) et a permis aux ofliriers 
mulilés de guerre, bénéficiaires de l'article 8 
de la lui du ?6 décembre 1925, d’avoir la peïts 
sion calculée d'après la solde afféren'e au 
% échelon du nouveau grade auquel ils 
étaient promus, lorsque leur ancienneté d8 


service (22 ans pour les commandants) pous 
vait les faire considérer, après promo ion, 
comme élant du 2? échelon. (Question du 
2 1948,) 


23 novembre 


Réponse. — S'ils détenaient leur grade de. 
puis quatre ans au moins, les officiers admis 
au bénéfice de l’article 8 de la loi du 26 de- 
cembre 1225 ont été promus au grade supé- 


rieur et admis à la jouissance d'une pen-ton 
déterrainée d'après la solde afférente ce 
grade. Le conseil d'Etat a estimé que 1 
la détermination de cette solde il y it 
lieu de se référer, en l'absence de tou NES 
position législative, aux règles concernant les 
soldes des officiers de l’armée active rrôt 
M. D. du 10 décembre 1930), c'est-à-dire que 
pour les oficiers promus au grade supéricur 
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M. le ministre de la 


TS de onde 9 de 


tion du logemt 


IL m'est plus possibl( 


LE 


de la défense nationale & 


Cf 
] 
üuixX 


l'ordre 


J 


prendre connaissance, Au surplus, il sera 
OS essaminent sur le bureau de 
salionale un projet de loi relatif 
nominalions <€t aux promotions dans 
national dg la Légion d'honneur des 


des cadres et des officiers de 


doit donner satisfaction à la 


ionorable parlermentaire. 





M. Eugène Dejanoutre expose à 


M. le ministre de la défense nationale qu'à la 


I 


in dd’ 1 
ar anticipation 4 
leur départ, proposés ou proposables 





nn d'honneur at 


officiers rayés dé 


l'application des prescriptions de Ja 
août 1940 fixant les nouvelles limites 


fficiers £ 
} I 


ipérieurs mis à 
“aient, au rmo- 


d'officiur de la Légion d’hon- 
elle que l'article 4 de la loi du 


révoyait que les officiers atteints 
nouvelles limites d'âge continureraient 


ir la Légion d'honneur avec les 
tenus dans les rangs de l’armée 
1 moment où iis atteindraient 


lunite d'âge de leur grade; que, 
1948, les tableaux de concours 


la Jéoion d'honneur ont été 


qu'il en résulle que }les officiers 
iraite de 1940 à 1944 sont mäinte- 
‘s des cadres et ne peuvent être 


l'aclive, ni au titre 
lui signale qu'une circulaire 
1938 re tive aux propositions 
‘ 





ilre des reserves 
: cadres peuvent 
inais seulement pour des faits 
qu'en conséquence, les offi- 


iers supérieurs qui, par suile de la loi du 
août 1940, ont eu leur carrière compromise, 
peuvent obtenir le grade d'officier de la 
mneur, même au titre de la ré- 
-à<ire sans pension), alors qu’ils 
remplissaient 


les conditions (campagnes et 


ur l'avoir en 1940 au titre de 


pension) et, étant donné que 





la Joi du 5 août 1910 n'a pu être 
(tableaux suspendus), le premier ta- 
lcau au titre des réserves depuis la guerre 

paraîtra qu’en 1949, 11 Jui demande: 4° si 


péeiaies sont envisagées concer- 


ciers retraités pour anticipation 


et actuellement rayés des cadres, 20 si ceux 


qui 


rempliront les conditions voulues pour- 


vont tre proposés pour le grade d'officier de 


Ia 
«es 


n'entrainerait 


) 


Catlon 


Dt 


d'honneu tout au moins au titre 
c'est-à-dire sans pension, ce qui 
aucune dépense supplémentaire 
budget, (Question du T déæembre 
Les offici rayés des cadres 

des dis] tions de la loi du 
fixant les nouvelles limites d’âge 
rir pour ja Légion d'honneur. 

péri le «les hostilits s, au titre des 
ormaux prescrits pour les militaires 


iv Cerlains d'entre eux ayant 


ervice à la libération ont été pro- 
pour ur ] ninatit ou pr motion 
’ e en 19%:-1916, alors qu'ils se trou- 
activité de rvice, D'autre part, 

n cause qui ont dépassé l’an- 


e d'’âg de leur grade peuvent 





—_ 
1948. Au surplus, il sera déposé incessam 
ment sur le bureau de l’Assemblée nalionae 
un projet de loi relatif aux nominations & 
aux promotions dans l'ordre national de k 
Légion d'honneur des officiers rayés de 
cadres et des officiers de réserves qui doi 
donner satisfäclion à la demande de l'hong. 
rable parlementaire, à 





8406. — M. Charies d'Aragon expose à M, ie 
Ministre de ia défense nationale qu'un con 
crit de la classe 198, dernier contingent 
tilulaire depuis 194% de la Croix de guerre. 
doit être appelé sous les drapeaux au débn 
de l'année prochaine. IL Jui ‘demande si « 
Inilitaire pourra bénéficier des mêmes réduc 
tions de temps de service que les consent 
décorés appartenant aux classes précédentes 
(Question du 21 décembre 194$.) 


Réponse. — Le bénéfice des disposit 
d'allégement de servie ac&f prévues, po 
la classe 1947, par l'arrêté du 19 mai 19 
(Journal officiel du 5 juin) a été étendu } 
la classe 194$ par Ja loi no 48-461 äu 20 mar: 
1MS journal officiel du 21 mars), En cons. 
auence, l'intéressé pourra prélendre au léné 
fice de la réduclion des six derniers mois di 
ses obligations militaires d'activité prévu 
en faveur des jeunes gens cités, 





5726. — M. Lucian Bégouin demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
quel était, à la date du 15 mars 1948, pour 
son propre département, le nombre: 4° d: 
voitures de tourisme en service; 2° de celles 
avant 6 remises à l'administration des do- 
maines en vue de leur aliénation; 30 des 
agents chargés de la conduite et de l’entre 
Wen de ces véhicules: 40 de ceux ayant fa 
l'objet d'uns mesure de licenciement dans le 
conditions prévues par le décret du 9 0 
tobre 1917, (Question du 20 avril 19%48.) 


5728. —- M. Lucien Bégouin demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
quelle était, à la date du 145 mars 1948, pour 
son propre département, le nomBre: 1° & 
voitures de tourisme en service; 20 de cells 
ayant été remises à l'administration des do 
naines en vue de leur aliénation; 30 de 
agenis chargés de la conduite et de l’entr 
tien de c2s véhicules; 4° de ceux ayant juil 
l'objet d'une mesure de licenciement dan 
les conditions prévues par le décret du 9 0 
tobre 1947, (Question du 20 avril 1938.) 


5730. — M. Lucien Bégouin demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
quel était, à la date du 15 mars 198, pou 
son propre département je nombre: 49 & 
voitures de tourisme en service; 29 de cell: 
ayant éK renuses à l’adrainistration des d 
maines en vue de leur aliénalion; 3° di 
agents chargés de la conduite et de: lent 
fien de ces véhicules; 4° de ceux ayant fa 
l'ohjet d'une mesure de licenciement da 
les conditions prévues par le décret du 9 © 
tobre 10547. ‘Question du 20 avril 4%M8.) 





travail de décorations de 


Séfag/Cab/Déco 


3 lévrier 14948, diffusée 





Légion d'honneur eu titre Réponse. L:s renseignements demand“ 
ncernant les militaires des ré- | par Thonorabice parlementaire sont réca; 
s Conditions fix( per Ja cir- | tulés dans le tah'eau suivant (chiffres arrèk 
St Dé du 2$ janviel à Ja dale du 15 mars 1%8;: 

SERVICES 
F communs . 
GULRRE MER AIR TOTAL 








(pougres, 
essences, ete.) 


— | ner. ment "0 
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munisire 


ue 
n ent de noter qu'en vlus des 1.747 vé- 


be: 1: l'administration des dommnes 
ri d'Etat aux forces armées 


_. _ ce département rrinisiériel, appli- 
me aux regions militaires de x métropole 
Ut me souci d'économie qui avail inspiré 
w du 9 octobre 1947 sur les pares anto- 
: ( dut ninistr ations millaires, à fait 

\ ci ilation et stocke F 2h V ntures 

il de 237 en service dans ces Coim- 
y “ 





ECUCATION NATIONALE 


8158. M. Jacques Bardoux °c XposC à M, le 
de l'éducation nationale que cr1- 
ts, et notamment la faculié de 
udiants se 


b 11 s exigent que les ét 


we n personne, pour se faire ins- 
Arire AU urs, 11 demande: {o pour quelles 
h i et interdit au père ou à Ja mère 
r étudiant mineur dé le faire inscrire aux 





antorisa- 


rs que, par ailleurs, leur 
inscription; 


exigée pour sa première 
visage pas d'autoriser cette ins- 


les parcuts. (Question du 2 di- 
\ 


e. — L'obligation pour un étudiant 

» personnellement £es inscriptions 

xée par- l'article 11 Gu décret du 
1S97 relatif au régime solaire el 

des établissements d'enseigne- 

rieur, qui stipule: « limmatricu- 

les inseriptions sont personnelles. 

eut se faire immatriculer ou inscrire 
lierg », L'exposé des motifs qui ae- 
ipisne le: décret précise que cetie mesure 
6 prise pour mettre fin à des: pratiques 
euses, D'autre part, elle s’est impo- 

le s'impose encore comme élant € 

ven de prouver que l'étudiant, par 
position de sa signalure sur le regislre 
iviel da la faculté, s'engage à en respecter 
tement, L'immatriculation et les ïins- 
ns sont des actes de scolarité dont l’ac- 
sement est subordonné, si l'étudiant 
ur, à la producligon d’une aulorisa- 


erneïle, sans que cette condition 
nférer au père le droit d'agir au 
pla'o du fs, 





s161. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 


ministre de l'éducation nationale : iLest exact 


(Hu son expulsion 


e le centre d'aprrentissage de l'enseigne- 
l hnique de la Sarthe, après avoir été 
d un château de ce département, ait 
également preserite par 





rJonnances du tribunal -p la Flèche des 

IX industriels sis à Sablé (Sarthe}, que 

ntre prétendait vouloir | occuper pag 

in, Soit autorisé, aujourd'hui à pro- 

ler à l’exrropriation de ces locaux. (Qes- 
2 décembre 4948.) 

R se, — Le centre d'hpprenlissage qui 
ne actuellement à Sablé était provi- 
ont installé dans un château prés de 

ire-le-Gaudin, mais le transfert a été 
miquement pour des raisons d'hy- 
Les locaux qu'occupe, désormais, le 
tant inultilisés depuis de longues an- 
L'est exact, ainsi que le signale lhono- 
2 parlementaire, que l’expropriation ait été 
e en raison du refus du propréiire à 
*<sion amiable, cependant, cette déci- 
ecun l'avis favorable du maire de Sablé, 
seil général de la Sarthe, du conseil gé- 
bâliments de France (séance du 
19,1) et de la commission de con- 
opérations iramobilières (séance du 
1918). Le décret’ d'utilité publique est 
lement soumis au conseil d'Etat. C'est 
s conditions que la eour d'açpel d’An- 
tuant sur appel à l'ordonnance d’ex- 
rononcée par le tribunal de la Flè- 
t confirmé le dispositif de l'ordonnance 
e tout en acrordant nn sursis de six 
à de permettre le prononcé de la dé- 
iministrative. 


8163 M. Charles Viatte Jemanle à M, le 
nistre de l'éducation nationale <i l'interdie- 
ent ur poste où un instituteur a 

r inesure d'épuration, inf 


( ir la circulaire ministérielle 





de not rembre 1947. internrétant la lai Qu 13 août 
1947, s'applique: 10 aux postes nominative- 
ment désignés dans larrèté de sanction; 
20 par extension, à tous les postes occupés 
jusqu'a moment où la sanction a été pro- 
none. ‘Question du ? décembre 1948.) 
Réponse. — L’interdiction prévue par la eir- 
“ulaire du: 14 novembre 1947 ne vise expressé- 
ment que le poste qu'occupait l'institnieur an 
moment où il à été suspendu de fonctions el 
que mentionnait l’arrèté d'épuration portant 
on, L'administration universitaire n’est 
pas toutefois tenue de réaffecter le maitre dé- 
naré pnis ammnistié à l'une quelconque des 
résidences qui lai ont été attribuées dans le 
assé, Ses obligat ions sont satisfaites dès lors 
q elle le pou voit d’un poste St siblement 
équivalent à “elui qu'il owupait en dernier 
lieu. Elle peut valablement se refuser à rati- 
fler une r'affectation qui, en reison du reten- 
tissement de certains faits, lui paraitrait do 
naiure à provoquer des difficultés scolaires ou 
extra-s"ol1ires, 








8311. — M. Aclulle Auban dema'le à M, le 
ministre de l'éducation nationale queis sont, 
en vis des m tres d'in ternai, les pouvoirs 
d'un économe et s’il peut, no!a ment, même 
en étend nt la yortée de la cireu laire* minis- 
tériellc du 135 février 1943 relative à la partict- 
pation des élèves aux se rviludes matérielles, 
faire assuror aux élèves internes des corrées 
telles que neltoyage des water-closets et <on- 
traindre un maitre d’internnt à en assurer ]a 
surveillance. (Question du 11 décembre 1948.) 


Réponse, — La circulaire ministérielle du 
13 février 1918 recommandait, dans un but 
d'économies et dans un put édueatif, d'asso- 
eier les élèves aux services matériels de l’in- 
ternat; elle leur demandait de faire eux- 
mémes leur lit, et, lorsque ce serait possible, 
de participer au service de table. Elle laissant 
évidemment le champ libre à d’autres activi- 
tés, mais sa portée à été dépassée, s'il est 
vrai qu'un fonetionnaire a demandé aux élè- 
vez d'assurer le nettovage des W.-C, L'hona- 
rable parlementaire est prié de bien vouloir 
indiquer l'établissement où le fait s'est pro- 
duit, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4668. — M, Atbert Schmitt demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si l’article 42 de la loi du 6 janvier 
1948, s’app'ique également aux requêtes et 
aux mémoires amplialfs présentés au conseil 
d'Etat par application de l'article 44 de l'or- 
donnance du 31 juillet 1915. (Question du 
29 janvier 191$.) 


Reponse —. ponse néga!ive avis du 
conseil d'Efat du 20 ociobre 148). 





7423, —— M. Jean Letourneau cxp0<e à M. le 
minietre des finances et des affaires écono- 
miques le cas d’un cultivaleur, fermier dune 
elite closerie de 12 hectares ‘environ, tenue 
en localion, et faisant accessoirement le ra- 
massage partiel des boues et immondices 
pour le compte d’une commune {ce travail 
exigeant cinq heures par jour); son travail 
d'enèvement est fait en conséquence des 
eanditions d'un cahier des charges établi par 
la municipalité et régulièrement approuvé: 
ji n'a pas l'entreprise généraie, le travai 
élant divisé entre deux personnes: il doit obli- 
gatoirement déposer !:s ordures aux déchar- 
ges publiques (en cela le travail ressemble à 
cel ii d'un cantonnior) ; et ce travail n’est que 
l'accessoire de sa profession de cullivateur ; 
ce cullivateur est père de cinq enfants en 
bas âge et les impôts auxquels il est soumis 
ne comportent aucune réduction pour charges 
de famikle; et lui demande s'il a la qualité 
d’entrepreneur et, comme tel, s’il doit être 
Im pe sé au titre des contrih utions indirectes: 
axe sur le chiffre d'affaires, laxe sur les 


transactions, {axe de ville, taxe départemen- 
tale: au titre dès contributions directes: pa- 
tente et 11x04 ACresSOITex, O'uestion du 
29 août 1918) ‘ 








Réponse. — ce » tribu ile x 8 1 ] l 


quesbionr doit étre rezardé comme exercant, 


outre <a prôfession igrico.e, la profes 1 
commerciale d'entreprencur de l'enlèvement 
des boues. IL est, par suite, redevahle en 
ceiic qualité de la contribution des patentes 
ibieau G: droit fixe calculé, en principal, À 
sun d 2 ntnirs Pas tt) fralrs 1 fra 
lion de 109 fr: S du prix auvuel allo 
1e rait proportion et des taxes an exes t 
elle, contribu! on. Il est également. passible 
de limpôt sur les bém Les industriels 
commerce! orrespoiula il 
loutefois, bénéncier de 
disphasiti du code général 


tévuoit | GOUT TEL 
cinems el si: 





laires aux 


: u as «At Shi - 
ment des transports pour autrui, at nu 
les dttesunes qu is entreti Bent pour les be. 
ns dé OT €CXRACi 2U9n Curicole, Dans la 
mesure où | 1x iofi d Qispusitintis 
l'article 92 PET . : 
ai it —) hreche, i li CLjHUU al Cal 
m'ogt nac 1! ] I ] 
| CSL pa ICVANC ue là Lake à la produetlio 
| est 1 kmre, { Lt Viumntièsr d a 
1 { : 
Jetti au payement d \ ta les lransac- 
ti les x ! ré 
ons €, 6 Cas Ant, à i lé } ‘ 
dépa | ] ” ! 
ie Pi Ï lié, Su] Inüniant di i 
neéraiion 





7693, — M. Jean-Marie Bouvier- G'Cottereau 
CXpOSe à M, le ministre des finances et des 
afrairos économiques le cas d'un pris 


dé guerre rentré dans ses fovers, décédé di 
Sutes de maladie contractie en captiw 
‘reconnaissance officielle a fi UT : { 157 
C'est-à-dire 1 an 1 mois et 14 jours apré < 1 
date prévue pour la cessation ‘des hastilit 


laissant une veuve seule héritière. À la 
de l'examen des circonstances du di 


des causes de sa Inabadie, lé ministre > 
anciens combattants déeide jue la m ntin 
e mort pour la France » devra fgurer ai 
registres de l'état civil, cette = d 


Inention e<t 
suivie de la délivrance à la veuve. par ! 
meme ministère du certificat prévu par Vs 

cle 10 ou 12 de Ja loi du 2t 4 


enbre tue 


en vue de l'exonération d lroits de m = 
tion par décès, It semble « ‘es droit 
sent être Claués en raison de 7 
décès, survenu postérieurement au déla ! 
an prevu par l'article 418 du code de li 
gistrement, la veuve ne para { pou 
bénéficier des exemptions en fav | 
cessions de militaires morts de hessure: 
reçues où de rnaladie contréetée pendant 
guerre, Au cas particulier, init los 
anciens combattants est en trott d'atcoder 
une pension de veuve de guerre ep répar ni 
du préjudice causé et le min +4 il finanres 
(enregistrement) en droit de réclamer l'ininet 
dé rautation par décè pénailsnnt en quelu e 
sorte le « reiard lesal » (M "st | 
Mande si une solution losia { 
pourrait être recherchée, attendu q ü 
peut fréquemment se renouveler en raison d 
mditions particu!ttr d'exi 
ANOrTMAUX, » prodigu’s perdant 
vil 1 détention aux pm é! CA 
où déporté Ja & ippression d ui «| 
de l’article 1135 du code de 1! regis j 
paraissant devoir êtr la meilleure. (Ou 
du 16 novembre 1948.) 
Ré ‘ponse, — Dans le 15 en 
rable parlem ntaire, l’exemption U 
dé roulalion par décès prévue par l'article 442 
du code de Less sistrement n'est pas anoti- 
Cable, Mais, en raison des circonstances I 
décès et de la situation particulière » Phé- 
rilière, le service local de l’enr eme 
pourra accorder à celle-ci, sur sa demand 
des facilités de payeme nt compatibles ave 3 
ressources et, le cas échéant, examine 
hien iveillance Ce In de nan le en ! mn; nm le n PA 
jité IC retard qui pourraient èêtr en | 
iomsslodiinne 


7779. — M. dacques Bardoux deinanle à M. le 
ministre des finances et des affaires cco- 


nomiques: 1° si, lorsqu'on €contrilmeble tou- 
che régulièrement ses coupons du Crédit na- 
tional à Ja nercention de son f-li 
canton, ces: titres avant clé mort d 

plu Î : l! Cre nt ( if 1 

nué à }oi Êt r te pe 

! a q nl 
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cite, durées que le département de la santé 
publique, ministère technique et de tuteile 
cst pus culièrement quailié pour appré- 
‘er, Le 1ninistère des finances et àes aflaires 
économ'ques estime toutefois qu'à l'occasion 
d'une revision éventuelle de l’ensemble du 
tarif pharmaceutique national, les e'éments 
à retenir pour la fixation des indemnités de 
manipulation des pharmaciens d'officine de- 
raient faire l’objet d'une analyse approfon- 





nart 
part 


e üava pour objet de délerini + ces di 

vers «l‘iments (la durée moyenne de prépa- 
ration ne constitue que l'un entre €lIX) 
june Inanière plus précise que les propo- 
sitions avant servi de base à la premicre 
élaboration du tarif au début de 1938. 


8015, — M, Joseph Denais dernande à M, 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il Le jugô pas devoir intervenir pour 
lue les banques escomptent les mandats de 
payement à un an dé Vrés par l'Etat à ses 
fournisseurs au mé taux de 2,75 p. 100 


lont sont majorés lesdits mandats par FEtat 
débileur, (Question du 23 novembre 19 18.) 
Réponse, — Les {aux d'escompte par les 


banques et établissements financiers des ac- 
‘eptalions du Crédit nalional remises en paye- 
ment des dépenses es rh ont vie fixes, 
üaf uUNnÇ décision du conseil natienal au cré- 
dit en date du 21 décembre 1018, à: jusqu'à 
trois mois, 2 4/2 p. 100; à plus de trois mois 


100: à plus de 


et jusqu'à six mois, 2 5/8 p. 
S jusqu'à un an, 2 3/1 p. 400. 





8025. — M. Eugène Rigal Cemande à M. le 
ministre ces finances et des affaires éconoini- 
ques <i, lor- qu'un producteur transforme son 
affaire person elle en une qui prend, 
vile aussi, la qualité de producteur, €et Jui 
apporte à titre pur et shnple, donc contre 
reinise de titres sociaux, stock de mar- 
chandises, il doit acquitter la taxe de 19 pour 
100 sur ce stock, et, dans l'affirmative, s'il 
: d'admetlre que ce pro- 


soCiICté 


sui 


né serdil pas possibl 


| «tucteur apperleur n'acquitle pas celte taxe, 
mais soit aulorisé à transférer à la société 
nouvelle son droit à récupér r la taxe qui 


lorsq le percericur paye 
L not ntribuabhle 1e3 cou- 
titre ou Crédil national, il n'est pas 
lé, € it et en droit à un banquier 
e À ir 1 nt des amortisse- 
' tit au ! ur déposés dans ses 
Q lion du 15 novembre 494$.) 
— 1° Réponse affirmati les ar 
LEEL Ut finances fixant 1e mo 
HE } l'« n} il G11 Crédit 
i portent 1 diposition reproduite 
| à til CUX-I ues €t ainsi libelléc 
L'intéret d vbligations so Lx tirages 
i ü I | rapter de l'échéance du 
{ } ii Ch 6 tu moment du !t ige pou 
' <blig ) mor pal et de 
f du rnier coupon antérieur au 
' pour obligations armort par «{cs 
l Ua ipitü era tenu à la disposhion 
e ] j droit, us céserve de la déductior 
tant d ons mllériet ii nc 
pas re! t Mo réponse négati 
( tit national { té par une mention | 
111 ten 11 i ir les bordereaux 
Î idatifs d is insi libellée « Nola | 
H tre irnortis, qui S © | 
Î { doivent êlr 
1 L » 
t d 
JiCét {4 Lirauyes "di 
Let [l 1 «ispn 
AE 1 \ e fini 
il nent }) Ï | 
art { hez le ji | 
e re] à l’a = CU ! 
i ] de otnpiabl qui | 
U par CH] t. le de titres sortis | 
(El tirage d'amortissement et no ncore | 
crnhours: ïinsi q numét " titres 
n\ néflcia U Jo L4 létenteur d'un titre | 
ai port lu lit national doit proréder | 
i iôrne aux vérification relalives à la si- | 
luiati de tire iu regard de l'amortis- | 
ent. Il ne peut se reposer, pour faire cette 
fiction le complable du Trésor au- 
quel il présente st upons, aucune disposi 
Lion Jévislative ni r =lern ntaire ne mettant 
n NA Charg q cornptables du Trésor es ! 
ifications de l'espère, Rien que les instrur- | 
ns de mon département invitent, néanmoins 
“oruplables du Trésor à vérifier l'amor- | 
tisspinont des ftitr au porteur dont ] cou- | 
leur sont présentés pour parement, ces 
ptobles ne peuvent être comparés aux | 
quiers, Le derniers sont. en effet tenns | 
' eurveiller les résultats 4 tirages des ! 
htr qu'ils ont en garde dans ll’ hrpothèe * 
l'un mtrat particulier de dépôt intervenu | 
#ntre enx el les déposants et comportant une ! 
) i peCin } ll | ner les véri 
‘ cr | 
| 
7305. M. dosoph Denais dermarde à M, 1e ; 
ministre des finances et des affaircs Ccono- | 
rs jua \ «lo! ( cire à la no! 
\ t le rémhou sement de l'em { 
no:-Aires 1905-1912 et Ile parement d 
(ni n1 »? 9 à L () tion du 16 70- 
bre 1918 | 
| 
léponse. — 1] ex pas d'emprunt 
\ rt | Ra 191 


7981, M. Robert Prigent dermanie à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques S'il est exact que son département 
rotnistéri l'exactitude des durées 
I zories de pré- 





lnovennes des difiérenies cal 





paraltions pharraaceutiques magistra.es men- 
in au tableau annexé à la réponse de 
M. le ministre à la sant& à la question 
> 19%)5, réponse parue au Journal officiel du 
23 mai 1947; et, « ù rinalive, quelles se- 
vent Le bases de celte cont {ali (ours 
‘ion du 19 novembre 1918. 

Réponst — Le ministère & finances el 
« flaires économiques n'a élevé aucuur 
énutestation à l'encontre de la réponse de 
t. le ministre de la sant blique et de a 
opulation à la ques n° 4904 puluiée au 
lourrai officiel du ?3 mai 194 ji! n’a don 
u meltre en € *xactitude des durées 
no vi d différentes catégori Ge pr 

) phare üiques anasistraies ne 
| 1 1 la réponse pr 


achat: ; 
soriGté, 


1 déjà acquitlée au moment de $ses 
il lui rappelle qu'une constitution de 
souvent nécessaire pour permettre la Simple 
continuation ou l'extension de l'atfaire, oblige 


à payer ses frais assez élevés, rend souvent 
exigbles des hiupôts très lourds (notamment 


h. {. C. et I. G. R.), que l'apporteur pur et 
simple ne vend pas son stock mais le cède 
pour ainsi dire à lui-mémce, contre remise de 
litres sociaux momentanément jincessibles et 
que si on l'oblige à avancer effectivement 
a Trésor une taxe égale à 10 p. 1400 de la 
valenr du stock apporté, celte obligation sera 
ouvent de nature, à elle seule, à rendre im- 
possible la constitution de Ja (Ques- 
tion du 23 novembre 1948.) 

R ‘ponse — Aux termes de 


socicte 


l'article 14 


na- 


ragri aphe e 4er du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires, les « producteurs » sont autorisés 

\ déduire, chaque mois, de Ja taxe à Ja pro- 
duction appl'cable à leurs opérations le mon- 
tunt de celle qui figure sur leurs factures 


d'achat du mois précédent, Au cas particulier 
de l'apport visé à la qu stion, la société ne 
pourra opérer la déduction de la taxe avant 
grevé la valeur des marchandises apportées 
par Je producteur, que si celui-ci acquilte Iu:- 
inême Ja taxe de 10 p. 400, conforméinent aux 
dispositions de l'article 3, 69 du code précité. 
Toutelois, Ja solution proposée par l'honorable 


parlementaire peut étre relenue si lesdites 
rnarchandises, n'ayant subi aucune transfor- 
mation chez le cédant, sont apportées par 
celui-ci dans l'élat où il les à achetées. 





8237. -- M. Albert Petit demande à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si la loi autorisant les fonctionnaires en- 
irés après cinquante ans dans l'adm'nistration 


à rester jusqu'à soixante-lrois ans, €sl tou- 
jours en vigueur. Dans l'affirmative, pour 
quelles raisons certains fonctionnaires, avant 


leur soixante-trois ans, ont élé mutés à un 
autre service ne comportant que des relraités 
el de: s séanciers el, en fout état de cause, si 
ces fonctionnaires mulés peuvent préte nre 
'ËnÉ leur traitement ancien intégral, 


l f cier de 
y coinpris Jes heures supplémen 


laires el pri 





————,, 
mes annuelles de leur ancien empioi, Où per 
dre ces maigres avantages. (Question an 9 gi 
cembre 1938.) 

Réponse, — Les dispos:tions de l'article fn 
de la loi du 14 septembre 1946 permette 
agents entrés tardiveme nt dans les cadres de 


des Dane as iron oncées ps es JUE t 

dispositions de larlicle 128 du statut gé: 

des fonctionnaires, dont peuvent faire 
bénéficiaires dudil article 17, 


tu 








8239. — M. Albert Schmitt expose à M, 
ministre des finances et des affaire; com, 
miques «411 le portefeuille et Je patrimoine des 
compagnies d'assurances a! llemepdes en ter, 
toire: sarrois ont été repris par des COMpas 
gaies fr incaises, et demande si 
cession à élé payé par ces dernières et, dans 
l'affirmative, entre les mains de quel cry 
hisne ces prix se trouvent bloqués et qu 
est le prix qui à été payé au profit de k 
compagnie d'assurances allemande « Agri 
pina ». (Question du 9 décembre 1945.) 

Réponse. — I n'apparaît pas que le trans 
fert des portefeuilles des sociétfs allema ds 
d'assurances en Sarre puisse jusüfier un prix 
de ecssion, le passif afférent à portes 
feuilles 6 + largement supérieur à la vcieur 
réelle de l'actif correspondant, 


ces Ü 


8384, — M. Charles De jardins demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques quel est le nombre exact des entre 
prises mises sous séquestre jusqu'à ce joir 
et quel est le nombre de celles de ces entre. 
prises sous séquestre qui ont été liquide, 
(Question du 20 décembre 19:85.) 

Réponse, — Les biens de Gi entrepris 
industrielles, commerciales, agricoles où fe 
restières en exploitation ont été placés so 
séquestre depuis la Libération, A la düte «x 
1 octobre 1918, le nombre de’ ces entreprise 
était réduit à 220. La différence ne repré-ente 
pas cependant le nombre des entreprises 
guidées, un <criain nombre de séquestres 
ayant été levés. IL est signalé, d'autre part, 
que le séquestre e°t une mesure essenlelle. 
ment conservaloire et que la réalisation & 
biens placés sous séquestre intervient scuk. 
ment lorsque le passif exigible est supérieur 
aux disponibilités ou si la liquidation du paur 
moine est ordonnée par un texte spécia 








8385, — M, Charles Desjardins deinanis À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quel est le nombre des directeurs 
et adininistrateurs des entreprises placées sous 
séquestre et quel est le total des émohr- 
ments qui leur sont payés chaque annfe 
(Question du 20 décembre 1948.) 

Réponse. — Les entreprises dont les hiems 
ont 616 placés sous séquestre sont gérées pl 
le service des domaines ef ne compartlent ps 
d'administrateurs, Le domaine se fait assister 
de conseillers techniques dont la rémunéri 
tion est fonction de leur campétence, du temps 
consacré à leur travail et de l'importance de 
l’entreprise. Les renseignements demandés par 
l'honorable parlementaire ne pourraient du 
fournis d'une manière précise en ce qui Cor 
cerne le nombre des con: eillers. tec niqu' s € 
leur réinunération annuelle qu'après une en 
quête effectuée au siège de chaque cnire 
prise intéressée. 


Ld 





8395. — M. Vincent Badie demande à M. le 
ministre des finances ei des affaires économi- 
ques si l’'administralion de l'enregistrement 
est habilitée à exiger, à propos de l'impôt u” 
solidarité, la production de pièces justificat! 


ves établissant la date d'achat de bons di 
Trésor antérieure à 1930, élant rappelé que 
les bons du Trésor sont des titres délivre 


anonymement et sans bordereau, (Question nt 
21 décembre 1918.) 

Réponse, — En vertu de l'arliele 93 ($S 17 
æ alinéa) de l'ordonnance du 45 août 17 
instituant l'impôt de solidarité nationale, 
contribuables sont adrns à faire état de Jeu 
tence dans leur patrimoine au 1 janvier 
de valeurs du Trésor à. échéance de {roi 1 


un prix d | 
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ln ü dé. 
ns avoir à en rapporter ja, preuve 


cle A D sormes compatibles avec la procédure 


ut ëux À e- pour pouvoir étre retenues, les 
“res de rations de la déclaration relatives à 
ie, de telles valeurs à la date de rélé- 


7 août Ù rivent être étayées par un commence- 
"ane » preuve qui peut, d’ailleurs, résulter 





se LD 8 den de es aments écrits que de cir- 
“lois ‘ le fait. En particulier, les redeva- 
” # peuvent invoquer les indications tirées 
À domestiques sur lesquels ils ont 


l'ensemble des mouvements de leurs 
condition, bien entendu, qu’ils 
nt pas avoir été rédigés pour les 
de la cause. Is peuvent reconstituer, 








US moins partiellement, leurs souscriptions 
comme E LL: ont été eflectnées par prélèvement 
prix du Le ul apte en banque ou lorsqu'elles ont 
t, dans iou À l'émission d'un reçu prov isaire 
| cre ant délivrance des titres. Les agents de l’en- 
à quel Luctrement apprécient, dans chaque cas, la 
de 1 Tour des prsomptions invoquées ou des élé- 

A cris Lots de pr cuve rassemblés par les contri- 

Ai @ he: directives leur ont été données 
A de d'esprit et “les méthodes suivant lesquels 
pi: or | der à cette appréciation. Mais 
Le NES ntient de ne pas perdré de vue que l’ano 
mes ons du Trésor a entrainé l’inves- 
Mb \ le nombreux profits sous cette 

Viicur re de placement échappant à fout contrôle 

d au moment de l’estampillage ou 

des bons, des contribuables ayant 

a enrichissement important ont 

ane. na : bons, dans des conditions géné- 
es éco Dern ilüiciles à déceler, sur la tête de 
der pers nnes. Les risques de fraude 

PE haosent jonc en cette matière la plus grande 
Me budence. Aussi, tout en étant disposée à 
tait vec bienveillance les situations 


crêt, l'administration de l’enregis- 
QUE pent que se réserver l'entière 
récialion qui lui a été conférée 
ice du 15 août 1915. 


8499. M. iichei Peyiai domande à M, le 
inistre des finances et des affaires économi- 
es eu vertu de quel texte légal l’adminis 
es douanes se croit autorisée à prati 

la correspondance privée échangée 

nnger, un contrôle postal, ce contrôle 

nt vis-à-vis de pays avee lesquels la 

tout lieu Ge considérer qu'elle entre 





iwilleures relations dtnlomatiques 
Question du 21 décembre 153$.) 
P — L'article 66 du code des douanes 
nde À i les fonctionnaires des douanes à 
st reher dans les bureaux de poste séden 


“c<ence des agents 





mbulanis, en pr 








SC Ses, Jes envois cios ou non d’ oriz ne 
er extérieure qui renferment où 
A rerii obje is passible s de 
” IX äe prohibitions ou 

les restrictions on formalités. En 
biens il ne peut Ctre porté ue ani 
SU rrespowiance:. Le contrôle actuel- 
it ps ri creé sur jes lcttres à l'ex porta tion 
SISICT pour obiet de déceler les infractions à la 
Inct ji QC Lai La! © 
temps 
C4 de 
À DRE 8494. — M. joseph Wasgmer demande à M. le 
My inistre des finances et ces Le économi- 
cor» ues : j la soumission à l'administration 


les € bouts et chaussées d'une demande ten- 
x btenir une aisance de vairie et l'ar- 
RATE: t l'ingénicur des ponts et chaussées fai- 
à celte soumission doiv ent être en- 
Ce  eE ans Latbrm itive D sont les 

: nregsis nent; 20 si Ja ini nute et le 

s de l'ai rêété doivent étre soumises 
inalité du timbre de dimension. ‘Ques 


25 décembre 1918.) 
1eponse, — 19 etr29, réponse négaluv 





8305. _ M. Maurice-René Simonnet demande 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
iques :i le croupement interprofessionnel 
ineux métropolitains est loujours au- 
percevoir une cotisation sur les oli- 
IMserve, alors que ces produits ne 
coutingentés, (Question du 14 dé- 





12 


1U38,} 


. téponse négative, L'arrêté du 
lis relatif aux nouvelles modalités 
nt du groupement inlerprofes 


iX métropolilains n'a en 











effet prévu aucune cotisation sur les olives 
de conserve, dont le taux avait été fixé à 
80 francs aux 109 kilogrammes par l'arrêté 
du 3 avril 1947. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


8245. — M. Bernard Paumier allire l'allen- 
tion de M. le ministre de la France d'outre- 
mer sur l'existence de 40.000 tonnes de café 
à Madagascar et en Afrique occidentale fran- 

çaise. D' après certains renseignements, ces 
Stoc ks sont warrantés par les banques ct lon 
attend la hausse pour les libérer. A Madag 
car, en particulier, trois banques s'intéresse- 
raiens au Warrantage des stocks; çt lui de- 
mande pourquoi le Gouvernemen! ne fait pas 
rentrer ce café qui fait -gray "ment défaut, 
l'Etat favorisant ainsi la hausse sur ce produit. 
(Question du 9 décembre 1918.) 

Réponse. — Les documents officiels à la 
date du 4er décembre 148 signalaient l'exis- 
tence aux ports d'embarquement de 19.090 
tonnes de café dont 8.160 tonnes dans les ports 
de la cûte Ouest d'Afrique et 10.936 dans 
ceux de Madagascar. A la méme date, les 

siocks intériet urs 4 ‘taient évalués à 12.72 
nes pour la côte Ouest d'Afrique et 2.96 
nes pour Madagascar. Depuis le {7 janvicr 
1918, il a été exporté sur ja France et l’Afri- 
que du Nord 07.908 tonnes en provenance de 
la côte Quest d'Afrique et 11.526 tonnes en 
provenance de Madagascar soit au total 
69.762 tonnes. On peut donc affirmer qu'il 
aura été exporté de nos territoires d'outre- 
mer au Cours de l'année 1948 à peu près au- 
tant de café qu'en 1947, Seules les exporta- 
tions de Madagascar sont en régression mar- 


quée par rapport à 1947. Il faut y voir une 
c “ 





des conséquences de da rébellion qui a prali- | 


quement empêché toute récolte en 1947, } 


mvient de remarquer toutefois que les stocks | 
actuellement signal£s à Madagascar sont sur- | 


taut constitués par des cafés de la récolte 
1918, les stocks de récoltes antérieures avant 
été progressivement résorbés: snr les 15.000 
tonnes existantes au 1e* janvier 1948, près de 
12.000 tonnes ont été exportées. En ce qui 
concerne les banques, 





tant sur le café, qu'un rôle licite. Juridique- 
ment parlant, les banques d'outre-mer ne 
pratiquent pas le warrantage des produits. En 
tait, elles fournissent " commerce, al MO- 
ment de l'ouverture de la campagne agricole, 
des avances Jui Srefentde réaliser, dans 
les délais fixés, les opérations de coinmerciali- 
sation qui nécessitent des fonds de roulement 
très iruipor(ants. Ces avances sont rembour- 
sées au fur et à mesure des exportations. 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


8043. — M. Jdoscph Denais d'mande À M. le 
rinistre de l’industrie et üu commerce: 1° 
s'il est rose qu'Electricité de France est en 
vois d'acquérir un luxueux hôtel dans 1! 
quartier des Champs-Elysées pour le prix de 
ve millions: 20 quelle est actuellement la 
consistance du domaine immobilier d'Electri- 
cité de France dans la ville de Paris: 3° quel 
est l'effectif du personnel et le nombre des 
pièces à usage -de bureaux. (Question du 
23 not embre 148$.) 


Réponse. — Electricité de France et Gaz de 
France disp ?sent, dans le & arrondissement, 
de plusieur antines dont le regroupement 
el un nes unique permettrait de diminucr 
très sensiblement jles frais généraux. Ce 
regroupement fait actuellement l'objet d'étu- 
des rendues d'antant plus nécessaires que la 
principale des cantines en cause ne pourra 
continuer à fonctionner dans le local mis 
provisoirement à sa disposition par une € ent e- 
prise privée, A l'occasion de ces étux u! 
ancien restaurant qui n'a à aucun " le 
caractère d'un luxueux hôtel a, depuis plu- 
cicurs mois déjà, retenu gene : des scer- 
vices d'Electricité de France et de Gaz de 
France. B'anires solutions sont également 
examinées, Au surplus, même si la restaurant 
dont il s'agit était retenu, il n’est pas cer 
tain que l'opération donne lisa à vente immo 
bilière; 20 les services ntraux d’Electricité 
de France et de Gaz de France disposent, dans 
Paris, vie 18 immeubles en toile propriété et 
de 53 immeubles ou parties d'immeubles en 








location, non compris les immeubles aflectés 
aux ex x pl oitations à électricité et de gaz d: 
Paris et de la banlie ue: 3 l'ellectif du per 
sonnel des services centraux est de 3.110; € 
personnel occupe 1.6 bureaux. 





8113.— M. Patrice Bougrain demande à M. le 
ministre de l'industrie et lu commerce <' 1 
est exact que, seule la C. G. ‘T,. est légalc- 
ment chargée de distribuer les bons d'’es- 
csence et de pneumatiques aux ressortissants 
des chambres syndicales des voyageurs do 
commerce ct, dans l’affirmative, de qu.1 droit 
et pourquoi. (Question du 39 novembre 1945.) 

Réponse, — Dans chaque département, ! 
contingent mensuel est distribué aux attri- 
butait "es par une a E dépar tementa! } 
présidée par le préfet. La part revenant aux 
voyageurs, représantants et placiers est 
remise aux organismes habilités: syndicats, 
chambres syndicales, gronuoements corpora- 
tifs, groupe de r e prés ntants mutilés, etc., en 
vue da leur répartition. Les isolés n’apparte- 
nant à aucun groupement su Syndicat sont 
cervis directement par la préfecture. A titre 


d'exemple, dans la Seine et pour le mois d° 


elles paraissent n'avoir | 
joué, dans les opérations c« Rumerciaiss por- | 


décernbre, quinze de ces organismes figurant 
au ta bleau ci-après, Te ctuent cette d'str'- 
et notamment: la chambre symiticals 
voyageurs, repi ‘sentants et plac iers de ja 
rigion parisienne (C. G. T.}, le syndicat n2 
tional des voyageurs, représenta its et placiers 
du commerce et de l'industrie (C. F. T. C.) 
le syndicat force ouvrière des voyageurs, rc- 
et placiers (C. G. T.-F. O.), q 
32 p. 100 du contingent dévoli 
aux voyageurs, représentants et placiers. La 
‘fecture attribue 9 p. 109 aux isolés. Les 
eutres groupements distribuent donc 59 p. 1%. 
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DÉPARTEMENT DE LA SEIXE 


l'O 14 'UTS, 1 Jacie li t renTese onuts 


de curnmerere, 


{ SCI a DL. — 1 
Litres 
Syndicat des agents cCcominetr iaux, 
27, rue du Général-Foy, Paris (Se. 1.00 


Chambre syndicale ‘des représentants 
en matériaux de constructi n, rue 
Alfred-Roll, 11, Paris (13)......... 4 

Chambre syndicale 4H s représentants 

1 pour Île: por lati 1, 62, faubourg 

|  Poissonnière, Pa: s {f®) 

| Chambre syndicale des V. R. P. de 

|. la région parisienne LOG EL 











| 67, rue Turbigo, Paris (39......... 51.89 
| Syndicat national des V. R, P. du 
commerce et de l'industrie {C. F. 
T. C.), 26, rue Monutholon, Paris ®#*) 20.20 


Groupement CoTiura 
Champagne, 19, bonlevard Males- 
herbes, Poris-f9)..s.consesssessosss 2,7%) 

Fédération syndicale nationale 4 
v: ” P. du commerce, dé l'indu-- 
trie et de la production, 12, rue de 

| la Vic loire, Paris |! FRA OPEL . 152.7.) 

| Syndicat des représent À i 
25, rue du Port-de-Bercy, Paris (12 G.29 

Chambre syndicale hnatichaie des 
voyageurs et vendeurs de l'autoino 
bile et industries annexes, ww, rue 
Laugior Paris (AP)... ouséssssosse . 6.029 

Fédération nationale syndicale des 
V. K. P., 6%, boulevard de Sébasto- 


n 
' 








pol, Paris (M. RICA PP € ) 
Syndic at national des représenian 
| de fabriques pour cles et ess 
tries annexes, 10, rue de Lancrv, 
POS ON sance Mae 6:0 
Chambre syndi sale d 3 V0) 
du cycie, itomuobile et 
10, rue de punss Paris 
Syndicat gen éral « Force ouvrière » 
des V. KR, P., &l, rue Mademoisele, 
) Paris 15) Dont sd soudés dir sans 10,7) 
nroupe des re récsentants rautilés of- 
fice départemental des am 
| combattants ct victimes de la 
guerre), 405, rue Réaumur, Pa- 
F6 ie D PT RE ER E PPT [1.28 
Groupe des repr( int nés (1 1} 
pal int à au 1 rCp 
= 1 0 [a par la pre ] Cr 
EN PPPRAT EEE res re ” ) 
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de la 1 de 
Ù { ‘ men! 
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Ï { et © [RE cha 1e d 
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1 | 1 H Cv (M id 10} l 
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ministre de l'industrie et du cemmerce, les 
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8286 M, Charles Desjardins demande à 
M, le ministre de l'industrie et du commerce 
{ 1 ( { ou 
{ p. qut 
{ | quil 
de brimadk 
et le DE - 
{ > 4 peant 
() ) du 10 décembre 
He { ( { hs éontl ah] S 
pris di lo « l 
Lù { ï { insuffisance de 
e éleci 1e. Les dit- 
Q { { { « 'ETR 16 HIMET Î 1 { 11Q 
‘ échappé au ministre de 
d penis. n 
iV4 nt le 
cette produ Ï 
léger la réglementation en cause, dans 
ure du ible, suivant la con- 
e C'est ainsi que: 1° di 
| Li vembre 1948, les jours de «4 
est rétabli pendant envir 
* ( 11 30 et 13 h. 30, pour 
è cle nU toutes les fais que l'exé- 
ut \ CA VA lu courant na présente 
« énient 20 du 1# décembre 1913 
2 nvier 1949, la mesure d’'interdictio 
irage oo triqt des motifs et ensei- 
ineux et «dg vitrines a ét£ levée en 
1 l'oc des fêtes de Noël et du 
{ l'An. Toutefois n suite des diff- 
« croissantes dans |] production de 
1 électrique L « indispensable de 
di tuel des coupures d 
1 { l 1 lé {1 n 
me pl [ar 





INTEPIEUR 
, M. Charles Serre dernarndlo à M, le 


ministre de l'intérieur: 10 les nesures qui 


8116 
LA) L 
L , 


le l'A 


prises pour prospecter mcthodique- 
au profit des intérêts français les ré- 
de l'Algérie comme le bassi ro1ocene 





héliff, 1 Dahra, la bordure mér.dionete 


las saharien où des structures favora- 


bles à l'accumulation du pétroe ont été re- 
connues; 2° les résultats des sondages qui 
ont « pratiqués; 3° le sert responsable 


téponse, — 40 Création de la Soriété na 
lionale de recherches et d'exploitation d 


PEU lé 


Inoilié par le gouvernement gé 


rie. Hi 


pélroles, établissement pub 
ion des carburants (ministère de l'in- 


direcl 





"vice 
de ces recherghes; 40 les mesures prises pour 
rver à la France les produits Cventuels 


sol algérien, (Question du 30 notem- 
’ 


” 
»s en Algérie (S. N. Repal) financée 
\éral de l’Algé- 





\atié par le bureau des recher hes des 
Îi 


| 
lie contrôlé per la 


dustrie et du cominerce). Les études géolo- 


ion 
141 
Croattt 


du CI 





déjà très avancées au moment de la 
in de la S, N. Repal, dans le bassin 
\Wjiff (gisement de Tliouanet), ont été 


depuis poussées méthodiquement dans toutes 


bordure Nord des Hauts-Piatea 


nes pétrolLfères possibles de l'Algérie: 
x (Sidi-AÏssa), 








bassin du Hodna, bordure méridionale de 


Une 7 


semble du Sahara algérien ; 


de for 
mètre 
1948, 
2,400 
dans 








saharien et dans l'Etat constantinois. 
econnaissance a élé effectuée sur l'er 
20 5,509 mètres 
age ont été exccutés en 1947 et 10.410 





n 








s au cours des onze premiers mois dg 


le puits le plus profond ayant atteint 


mèlres, Ces gages ont été exécutés 


la perte cenirale du bassin du Chétiff, 
Lo Reli 


rés 0 è elizane-Mostaganem-Mascara et 
région d'Or'éansville (bordure Sud du Dahra). 
Des indices intéressants ont €t6 rencontrés et 
permettent de faire un prograrnme rationnel 
hour la noursuile des recherches, Des tra- 


nl " ps y r , ar a 2 si 
iux de forage sont en cours dans la région 
‘ n } L ” LÉ . 
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longtemps; 20 le service responsal 
cherches est la S. N. Repal dont 
les opérati est assuré de facon complète 
par la France et par l'Algérie; 4 les mesures 
des à réserver à la Fra ] 
4 | lu sou l a'gérie S 
« l légista mn cre q est 
eo P à la législation. mét 
En net 

8152. M. Gilbert Berger expo: M. le 
ministre de l'intérieur que IC: a - 
ball ex-prisonniers de guerre Ge Seine et 
Seine-ct-Oise, s'élaient réunis 1e 30 
deni salle de ia Mutualité à Paris, 
d'exarniner Ieurs revendications, à 
remboursement des marks, éva ation des 
ex-prisonniers de guerre français des sanas 
de ja Forèt-Noire, versement du yéeulc cet 
payement intég ai di codes, Après avoir 
examiné ces revendications, 1Cs anciens coro- 
ballants ex prisonniers de guerre décidèrent 
de se rendre au ministère des finances pour 
appuyer une délégation: or, sur le parcours, 
des iorces de police attaquèrent les anciens 
combattants, ex-prisonniers de guerre; des 
ex-prisonniers qui sont en trailernent au sanä 


d'Etubonne, furent frappés, on les fit rouler 


dans 
arr au 
qu u 
tère € 
conna 
ancçie! 


guerre : 


ancler 
qui a 
ie rm 


le ruisseau; leur drapeau tricolore fut 


‘hé, C'est après d'énormes difticuilés 
‘une délégation put enfin arriver au minis- 


ess finances, I lui demande: 1° s'il re- 
it le bien-fondé des revendications des 
vw <co;nbattants ex-prisonniers de 
25 qui a ordonné le matraquage des 
s combattants ex-prisonniers de guerre, 
llaient paisiblement porter Jeur eahier 
vendications au ministre des finances. 


(Question du 2? décembre 1948.) 


Rép 
batter 


onse, — Le ministre des anciens com- 
ts et victimes de la guerre devant ré- 


pondre à la première partie de la question, 


nistre de l'intérieur fait connaître ci- 
is sa réponse en ce qui concerne 13 





partie: le cortège formé par Îles 

r de l'ascociation des prisonniers dc 
l'iseue de Jan réunion du 20 octobre 
LYruit La LUI UVITE W lite y HULL LS 





LE 

claration préalable n'en ayant été fajle 
rarement aux dispositions du décret 
2 octobre 1%, Les responsables de cet 
sociation avaient d'ailleurs affirmé aù ce 
rissaire de police du quartier qu'il vé 
nullement dans l'intention de leur associti 
de manifester sur ia voie publique à li 
ae la réunion, or, un cortège se form 
voulut de diriger vers le minisière 
finances. Maigré l'invitation faite aux : 
sables de cette réunion par le Coramisgÿ 
d'avoir à renoncer à leur projet, ceux-ci vw 
lurent quand mème manifester sur la v 
publique, Dans ces conditions, la disperi 
des imanifestants fut eflectuée sans hrati 
inais avec toute la fermeté désirable de td 
sorte que quelques groupes seulement pure 
atteindre les abords du minisière «a 
lnances. À aucun moment les forces d&n 
ice « n'attaguèrent » les participants, Bk 
se bormèrent à établir des barrages el à {n 
cunner le cortège au moyen de eoupnres & 
CESSIVES, 








8174. — M. Pierre Fayet exn0:0 à M, le 
nistre de ji'intérieur que le président 
conseil! d’administration de l'office pui 
d’'habilation à bon marché de la ville d'Akg 
à adressé aux locataires une circulaire, 
date du % juillet 1448 dans laquelie il dé 
« en exécution de la loi du 3 seplermbre 19 
sromuliguée au Journal officiel de la Ré 
blique française du 4 septembre 1M7 et @ 
l'arrêté pris en application de l'article 5 & 
ladite loi, lo 21 mai 419:8, promuilgué # 
Journal officiel de la République français k 
2 juin 1948, publié au Journal officiel & 
l'Algérie, Je 13 juillet 1948, pages 741, ®@ 
733, les valeurs locatives suivantes seront 
pliquéès à compter du 4er juillet 1918 »: 
demande, Ia loi du 8 septembre 1917 n'étml 
pas applicable à l'Algérie: 49 si ledit pr 
dent avait le droil d'adresser une telle & 
culaire, contenant des majorations de loye! 
20 si les locataires ne doivent pas tre ne 
boursés des majoralions illégales qu'ils 4 
payées (Question du 2 décembre 198) 

Réponse. — La loi du 3 septembre 195 8 
ajplicable à l'Algérie comme élant inter 
nue dans la période comprise entre la nf 
en vigueur de Ja Constitution et la loi4 
20 septeinbre 4917 portant statut de lAlgen 





8261, — M, Pierre Chevailier rappelle à M 
ministre de l'intérieur que le 8 novemm 
1948, un avion spécial quittait le Bourget t 
irecti ‘Angleterre avec à son »0m8 
équipage tohécoslavaque 4 
hockey sur e-retenus à Paris plus lo 
temps que leurs camarades; que l'appareil 
donné de ses nouvelles le même jour, | 


la dernière fois. à dix-huit heures quarai 
qu'il aurait été aperçu en nn point cjtué {r 
au Sud de la route qu'il devait emprunt 
cigials que d'après certaines information 
non confirmées, les joueurs auraient 1 
ur départ qu'ils avaient J'inies 
r une autre destination et, 
jours d'après ces informations, l'avion f 
serait dirigé vers l'Espagne; et demande 
cette affaire est exacte, et, dans l'afiim 
tive, quels renseignements il peut donner Si 
la disparilion de cet avion et de ses pas 
gers, (Question du 9 décembre 19%8.) 
Réponse, DE L'enquête effectuée par les 4 
vices compétents de la sûreté nationale 
révék les faits suivants: l'avion a décok 
ceize heures vingt-huit le 8 novembre l# 
Sa posilion a été relevée pour la dernitt 
fois à dix-sept heures quinze, I était 4 
moment dans un rayon de quarante ki 
mètres de Chartres et se dirigeait ver 
Nord-Ouest, Les recherches entreprises 
du côté français que du côté anglais 2% 
pas permis de le retrouver. Il y à tout lé 
de présumer cependant que l'avion Sf 
écrasé en mer; un chalutier ayant aperçu ® 
appareil volant bas au-dessus du détroil (2 
dix-huit heures ct dix-neuf heures. 
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8342. — M. Pierre Dominjon rappelle ! Ml 
ministre de l'intérieur que l'article 291% 
code pénal punit, dans son paragraphe M ge 
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“sutrui et que l’article 335 punit quiconque 
a abituellement Peneche de Ta débau- 
» par des personnes se livrant à la prosti- 


QULion dans des locaux dont il dispose à quel- 
ue titre que ce soit, lui signale que non 


dutement des « hôtels de passe » existent 
nombreux et sont connus de la police, mais 
que, de plus, ils n'hésitent pas à faire de la 
publicité; qu'on peut voir en particulier dans 
une revue hebdomadaire dont la vente est 
autorisée, mais laflichage interdit, des 
annonces de ce genre: « Studios grand luxe à 
ja journée, originaux, discrets, Intimes; les 
chambres que vous cherchez; ouvert jour et 
nuit », etc.; et lui demande si cette provoca- 
tion à la débauche et celte aide à la prosti- 
tution ne tombent pas à son avis sous le 
coup des textes précités, ou d’autres textes, 
dont la police a le devoir d'assurer l'applica- 
tion. (Question du 16 décembre 1918.) 

Réponse. — Dès avant le vote de la loi du 
13 avril 1946, des instructions ont été données 
aux préfets, par circulaires en date des 5 mars 
49:15 et à novembre 1945, pour qu’ils veillent 
à ce que les services de police exercent une 
surveillance rigoureuse sur les hôtels suscep- 
tibles d'accueillir les prostituées. Au lende- 
main de la promulgation de la loi du 143 avril 
146, ces instructions ont été rappelées et pré- 
notamment par une circulaire du 
44 août 1946 et, plus récemment, par une let- 
tre au préfet de police datée du août 41947. 
Le garde des sceaux a, d'autre part, en accard 
avec mes services, invité, par circulaire du 
11 septembre 1946, les parquets à requérir 
ès sévèrement à l'encontre des individus 
passibles des sanctions édictées par les arti- 
cles 334 et 335 du code pénal. En ce qui con- 
cerne les annonces insérées dans Certains 
hebdomadaires par les tenanciers de maisons 
meublées, elles ne semblent ee visées par 
la législation relative à la prostitution propre- 
ment dite. Le libellé équivoque de certaines 
d'entre elles paraît par contre, sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
tomber sous le coup des dispositions de l'arti- 
cle 120 du décret-loi du 29 juillet 1939 visant 
. quiconque aura publiquement attiré F'atten- 
tion sur une occasion de débauche ou aura 
publié une annonce ou une correspondance @ 
de*ce genre, quels qu’en soient les termes ». 
Des instructions ont été données pour que 
ie parquet soit saisi des cas d'espèce qui ont 
gi ou seraient relevés. 


CISCCS, 





8344. — M. Michel Kauffmann demande à 
M. le ministre de l'intérieur quels sont cs 
obstacies s’opposant à la promulgation des 
textes prévus par la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947 relative aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonction- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat, 
dans son article 4er, alinéa 2, libellé comme 

« Des règlements d'administration pu- 
blique pris sur Ya proposition du minisire des 
finances et des ministres intéressés fixeront 
les modalités suivant lesquelles certaines dis- 
poñilions de la présente loi pourront être 
étendues ou adaptées aux personnels des dé- 
f: rtements et des communes, après consul- 
ation du conseil national des services pu- 
blies.. », (Question du 16 décembre 1918.) 

Réponse, — Le règlement d'administration 
publique étendant au personnel des collec- 
ivités locales les dispositions prévues par la 
loi n° 47-1680 du 3 septembre 1948 a été publié 
au Journal ojficiel du 31 décembre 1918. 


t 
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8420, — M. Edouard Bonnefous demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° pour quels 
nolifs les secrétaires généraux adjoints des 
de 10.000 à 2.000 habitants r'ont pas 
mpris dans le reclassement général des 
HÜonnaires; 29 si ces agents sont suscep- 
libles de récevoir salisiaction à la suite de 
leurs revendications; 3° si dans la négative: 
4 il serait possible de leur accorder, par voie 
d'ex(inction, une échel!l& de traitement; 
quelles mesures seront prises pour les in- 
iser du préjudice de carrière qu'ils ont 
Subi, (Question du 22 décembre 1948.) 
l'épanse, — 10 En ne fixant pas d'indices 
our cs secrétaires généraux adjoints des 
is de 10.060 à 20.000 habitants, l'arrêté du 
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l'arrêté du 23 avril 1946 ne prévoyait 
d'échelles de traitements spéciales pour les 
secrétaires généraux adjoints que dans les 
villes de plus de 20.000 habitants ; 20 et 3 les 
agents qui bénéficieraient encore du titre de 
secrétaire général adjoint dans les villes é@e 
Mmeins de 2.099 habitants devront, si les con- 
seils municipanx ne ns rés me pas l'emploi, 
être reclassés dans les échelles-types de trai- 
tement prévues pour les chefs de bureau ou 
rédacteurs, 





JUSTICE 


1950. — M. Albert Schmitt attire l'atten- 
ion de M. le ministre de la justice sur un 
ugement rendu le 8 avril 4%8 par le tri- 
unal correctionnel de Montbrison, paru dans 
la Gazette du Palais (198-233) et qui con- 
tient, à son avis, une interprétation inexacte 
de l'articie 69 de la loi du %0 octobre 446 


en ce qui concerne iedit jugement: 4° con- 
teste à la caisse de sécurité sociale un droit 


prûpre pour se constituer partie civile en 
‘absence d’une assignation préalable en dé- 
claration de jugement commun de la part 
de la victime de l'accident du travail: 20 fait 
dépendre la constitution de partie civile de 
la victime de ;’accomplissement préalable, 
par eile, de la f2rmalité prévue par l'article 69 
de la loi du 30 octobre 1946. I1 ajoute que 
cette thèse est en contradiction avee celle 
adoptée jusqu'à présent par la cour d'appel 
de Coimar qui considère la mise en cause 
de la caisse de sécurité sociale, non pas 
comme une condition sine qua non, mais plu- 
tôt comme une question préjudicielle au juge- 
ment, de telle sorte que le tribunal saisi 
dait surseoir à statuer sur les conclusions de 
la victime aussi Hngtemps que celie-ci n'aura 
pas appelé en cause la caisse de sécurité 
sociale; et lui demande s’il n'’estime pas 
opportun de déférer celte décision portant 
sur un principe de procédure en matière de 
sécurité sociale à la censure de la cour su- 
prème par un pourvoi en cassation à inter- 
Jeter dans l'intérêt de la loi. (Question du 
17 novembre 4948.) 


2e réponse. — La cour d'appel de Lyon ayant 
été saisie de cette affaire, il appartiendra aux 
parties civiles de faire valoir leurs arguments 
devant cette’ juridiction et, au <as de coniir- 
mation du jugement du tribunal de Mantbri- 
son, de se pourvoir en cassation si elles l’esti- 


ment opporiun et si elles s’y croient fondées, 





1951. — M, Albert Schmitt expose à M, le 
ministre de la justice qu'un accident mortel 
dont a été victime à Reding (Mosile), un 
enfant de cinq ans, a fait l'objet du procès- 
verbal de la gendarmerie, brigade de Sarre- 
bourg, n° 11%, du 29 septembre 4MS; que 
l'affaire est suivie par le porquet de Metz 
sous le n° 9002/48, que l'auteur de l'accident 
est un sujet ilslien et le propriétaire de la 
voiture, sujet égyptien, assuré à Londres; 
que, dans ces conditions, les ayants droit de 
la victime se trouvent dans une situation par- 
ticullèrement difficiie pour faire valoir contre 
l'auteur, le civilement responsable, leurs 
droits à réparation, et lui demande: 4e Jes 
motifs pour lesquels, maïgré la faute grave 
de’ l'automobiliste (excès de vitesse dans une 
aggromération, infraction à l’article 8 du code 
de Ja roule, traces de freinage d’une lon- 
gueur de quarante-sept mètres), l'auteur de 
l'accident n'a pas été arrêté et la voiture 
confisquée, pourquoi une <aution n'a pas été 
demandée au propriétaire de la voiture; 20 s'il 
estime pas nécessaire de donner des ins- 
tructions formelles pour qu'à l'avenir, 
négligences semblables ne puissent plus se 
produire. (Question du 117 novembre 41%.) 
Réponse. — 40 li apparaît, dans l'espéce 
ignalée, qu’en raison, d’une part, de la res- 
jonsabilité de la victime dans lPaccident, d’au- 
re part, du fait que les intérêts civils parais- 
sent suffisamment sauvegardés par les garan- 
ties offertes par le propriétaire Ge la voiture, 
assuré pour une somme illimitée à une com- 
pagnie d’assurances, l'ouverture d’une infor- 
mation judiciaire et la mise en iiberté provi- 
soire sous caution n'étaient pas indispensa- 
bles, L'attention des parquets a néanmoins 


vembre 1948 n'a pas modifié les dis- | été attirée sur la nécessité de prendre le 
> Uons précé“emment en vigueur, En effet, | maximum de garanties dans des cas iden- 














des | 


tiques, En ce qui concerne la confiscation 44 
Ha voiture, celte mesure échappe à la compé« 
tence du parquet, qui a estimé que l'auteur 
de l'accident pouvait continuer sa route, une 
fois que toutes les constatations utiles eurent 
€té faites sur le véhicule, D’aïlieurs, le par« 
quet veillant à la défense des intérêts de la 
société, les parties peuvent et doivent da 
leur cèté, et avec l’aide de leur conseil, s01li« 
citer toutes mesures de nature à sauvegardes 
ieurs intérêts privés; 2° j} appartient au par« 
quet d'apprécier, s’il y a lieu ou non, d'ou« 
vrir une information et, dans cette hypoti# se, 
de faire requérir la mise sous mendat da 
dépôt de l’auteur de l'accident. La chancel- 
lerie veillera à ce que l'action du parquet 
sait toujours assurée, notamment dans les 
affaires de cette nature, avec le souci de 
sauvegarder tous les intérêts Jlébitimes er 
cause, Mais confiance doit être faite aux ma 
gistrats du parquet, ie tribunal pouvant ordlon« 
ner au surplus, s’il le juge opertun, un <om« 


plément d'information, 
L] 





8222. — M. Paul Antier demande À M, le 
ministre de la justice: 1° si le fait, par une 
dactylographe d'un service publie, en l'esnèce 
d’une chambre des métiers, de détourner des 
tickets d'essence, constitue un abus de con- 
flance, alors que son chef de service lui 
laissait le soin de distribuer lesdits tickets; 
29 si l'emploi de dactylographe comporte des 
fonctions de gestion et des responsabilités 
aussi importantes que Ja distribution de 
tickets d'essence, alors que le service com- 
prend des employés plus qualifiés et mieux 
rélribués. (Question du 7 décembre 191.) 


Réjonse. — Pour pemmettre à la chancele 
lerie de répondre en toute connaissance de 
Cause à la question écrite posée’ par M. Paul 
Antier, le 7 décembre dernier, il serait 16. 
cessaire que la chancellerie ail connaissance 
du <as d'espèce auquel cetle question 54 
réfère. 





8225. — M. Adrien Mabrut demande à M, !t 


ministre de la justice si un greilier ('one- 
tionnaire du ininistère de la jusiie) à ur 


tribunal de première instance ou à une cour 
d'appel autres que ceux d’Alsace-Lorraine 
peut tre nommé, sur sa demande, sank 
concours préalable, à un poste correspondant 
ou à un emploi d'avancement dans le res- 
sort de la cour d'appel de Colmar. (Question 
du 7 décembre 1%48,) 


Réponñse. — Cette question comporte une 
réponse négative. En eflet, en l’état aciuel 
des textes régissant l'organisation des grefles 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut. 
Rhin et de la Moselle, seuls peuvent étre 
nommés aux fonctions de greflier en chef, 
de greffier de tribunal cantonal ou à celles 
de <ommis greflier dans départements, 
les candidats remplissant les conditions d'ap- 
titude prévues par le décret du 31 octobre 


cez 





1923, ratifié par la loi du 11 mars 41920 et 
Modifié par l'ordonnance du 30 décembre 
4914. $ 

8392. — M. Roger Gaborit expose à M, le 


| ministre de la justice que, pour l'inscripion 


sur la liste des prud'hommes, les décrets qui 
opt précisé, tant pour la section industrielle 
| que pour la section commerciale, les proles 
sions permellant l'inscription cœnme c€lgce 
teur au conseil-des prud'hommes, ne IN= 
prennent pas cerlaines professions prévues 
par jes barèmes de salaires, telles que: mac 
| #asinier, manœuvre, tourneur sur métaux; 
d'autres, plus spéciales à certaines régions! 
maitre de chai, employé de chai. Enfin, la 





parfumerie (vendeuse), les gens de maison 


(domestiques, femmes de ménage) ne ut 
pas prévus. Il lui demande s’il compte rorn- 
pkler les décrets par une mention permets 
tant d'admettre comme électeurs les eme 


ployés et ouvriers qui ont une activits liro< 


une €: 


fessionnelle suffisante pour assurer ÎS« 
tence normale. (Question du 20 déceiibre 
1918.) 


Réponse. — Les consells de prud'hommes 


nstituent des jur lictions d'ex éeption, dont 
ia compétence gst déterminée par le dé'ref 
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tio J st loisible aux salariés. qui 
Jet de la juridiction d'un 7522, M. Jean Vuillaume cxpo:e à M, le 
Ü | l'hommes solliciter des dé ministre du travaii et de, la sécurité sociale 
d 63 2 « » ni À à son non, un débit de boissons dont le re- 
] 1 À venu alteint 45.000 francs par an, qu'il a à 
sa charge deux enfants de quinze et onze 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


291. M, René Penoy hd M, ie 
ninsire de la reconstruction et de Hursa- 
n sr18 | “ "U d irtementaux peu 

vis dé! 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7921. - M. Jean-Louis Tinaud expose à 
MA, le ministre du travail et de la gécurité 
sociale cas d'un mari abandonnant sa 
LEE e et RE i Î sans laiss di { CS, 

Ï vutes { ] he hes entreprises par 
6 ee nrisé et ex itées par 
] \ die LOICé alertés à 
D { t let 1 nol € 
fi! J { int $s ésultat | se par 
de 4 t de biens est 1 ée ] 
| | ] le jugcine)] épa 
f es Inc à 
Né lé Derisk | el ire 
, 506 francs mois, De fai & pension 
| rl ] it et e’s Un acte 
, | iqué d ét } le jug 
{ la direction de 1a urité Ciale 
bordeaux, à toules fins utile En 1946, 
fa ne de !' « abs » à obtenu la liqui- 
« la retraite « Vis travailleurs 
Mais ] { cé { ( Q se ré- 
| { | té l 4 1 juinl 1945 
à lir 1 emontant de l'all 
Hi] l eux travailleurs 
I ( on glimentaire 
‘ | de séparation, soit 
en [à Ï \ a 
Par rm nt A l'allo- 
{ femn séparée Ja 
| ians jugement 
l t été payée 
( 4 bre 1948.) 
Fer $ — À d nançCe TI 170 ê 1 9 fs 
À { \ l'allocatk aux vieux 
( Sa és dispose, en son article à 
que les deux conjoints ont droit 

d éme: , l’allocatior celle de a 

\e est ré e de moitié: L'article 3 (8 der) 
arrèté à ler juin 1945 précise, toule- 

f que l'allocation ne doit pas être réduite 
| s'agit d’une fernme séparée par un juge- 
neut ne mettant aucune obligation alimen- 
taire à la charge du mari. Si le payement 
d e pension incombe au mari, l’intéressée 
reçoit, conformément au paragraphe 2 dudit 
ariicie, là différence entre le montant de 
J'allocati et celui de ladite pension, Les 
dispositions précitées sont, toutefois, deve- 
nues Caduques depuis le der juillet 4918, la 


lol n° 48-1306 du 28 août 1918, qui a modifié 
l'onionnance précitée, ayant abrogé les dis- 
lesquelles l'allocation accordée 
à -la femme mariée devait @tre réduite de 


positions seloi 











| 


1939 





ans; que sa femme tient le ménage, alors 
que sa fille ainée est occupée au commerce 
&e «ébit 4e boi ui demande: 1° si 
hénéficicr de l'allocation de 


Ct larié peut j 
[ue pour le dernier enfant, là mère 


sons, CL 





Ça Pas d'activité professio nelle ; 
o si l'enfant de quinze ans qui tient 1€ com- 
Miel de débit de boissons doit être consi- 
comime salariée et donner lieu au ver- 
scment des cotisation 'e Sécuriié sociale et 
s cations familia es, Ou si tte enfant 
loit ir 1 créé Oil à { ciée ä fait 
Lt Y er, elle-même, une cotisation au titre 
{ Vaillet in 1] (Question du 
16 novembre 1918 
jo Le saïorié dont il s'agit est 
I cotisations de Sécurité sociale 
$ les services que lui rend sa 
fili * dans la gestion de son fonds de 
corninerce au Inoyen d'un salaire elfective- 
ment payé et faisant l'objet d'une compla- 
bilité régulière. Il doit encore les cotisations, 
i sont alors assises sur le salaire forfaitaire 
prévu par l'arrêté du 20 mars 1948, si sa file 


a la qualité C'apprentie, Hors ces deux cas, 
les services rendus par cette enfant en contre- 
vartio de l'obligation alimentaire assurée en 
fait et en droit par le chef de famille ne 
sont pas susceplibles de donner lieu au ver- 
ement des cotisations de sécurité sociale de 
la part de ce Gernier. 2e Le père est receva- 
ble personnellement, soit de la cotisation d'a:- 
locations familiales due par les employeurs 
en outre de la due le salaire 
ie sa fille, si celle-ci est considérée comme 
salariée, soit de la cotisation d'ailocations 
familiales des travailleurs indépendants si sa 
fille a la qualité d'apprentie, ou est reconnue 
comme non salariée. 20 Ce chef de famille, 
bénéficiaire de deux revenus provenant, l'un 
d’une activité salariée, l’autre d'une activité 
indépendante, ouvre droit, conformément aux 
dispositions Ge l'article 2 du décret du 410 dé- 
cembre 1916, aux prestations famiïales dues 
aux salariés, y compris, par conséquent, l’allo- 
tion de salaire unique, &i son revenu Prin- 


al est constitué par son saiaire. 


sur 


cotisation 


ns 


8039, — M, Augustin Laurent demand à 
M. le ministre du travail el de !a sécurité $0- 
ciale s'il est exact qu'un service ayant ses 
bureaux à Paris, 4%, avenue Raymond-Poin- 
caré, a obtenu l'autorisation d'expédier chaque 
mois des colis de ravitaillement aux familles 
travailleurs libres allemands. IL désirerait 
notamment obtenir récisions sur l'arti- 
cle dé presse ci-après publié dans un journal 
destiné aux anciens combattants, prisonniers 
de guerre: Le Paquet français. À la suite 
d’une décision du Gouvernement français, il 
est désormais permis à chaque ouvrier Civil 
d'envoyer un colis tous les mois à sa famille, 
d'un poids brut de 5 kilogrammes. Ces colis 
contiennent environ: 4 kilogramme de riz, 
1 kilogramme de sucre, 4 kilogramme de fa- 
rine, À kilogramme de pâtes, 500 grammes de 
caté, 500 grammes de graisse, L'organisation 
des colis en question se réserve le droit de 
inodifier le contenu des colis selon les possibi- 
lités d'achat. De toute façon, la valeur nutri- 
tive et monétaire des colis reste invaria- 
ble, La commande du Paquet français ne 
peut s'effectuer que par payement au compte 
chèque « Le Paquet français » Paris n° 6300-69, 
43, avenue Raymond-Poincaré, Paris (16°), Au 
verso du mandat, il faudra inscrire en lettres 
majuscules le nom et l'adresse de la per- 
sonne à laquelle le colis est destiné (sans 
oublier le numéro de la rue). Veuillez égale- 
ment indiquer le nom de l'expéditeur d'une 
manière parfaitement lisible. Le prix du pa- 
quel est de 1.000 francs. L'ouvrier civil rece- 
vra, après payement de cette somme, un reçu 
et le destinataire du paquet une Carte lui 
annonçant le colis. Le délai de livraison est 


«tes 


acs 


d'environ de quatre semaines; l'expédition de 
paquets dont le contenu est d'origine élran- 
gère se fera au départ en Allemagne, (Ques- 
novembre 4945.) 


tion du 23 











Réponse, — J1 existe effectivement 


£ à une 
organisation dite « Le Paquet français 


Ci 
a son Siège 13, avenue Raymond-Poincar 
Elle permet aux travailleurs allemand: ré. 
dant en France d’expédier chaque mois à Jewr 
fainille un colis de ravitaillement d'un pois 
de 5 kilogrammes. Le patronage de celte œn. 
vre est assuré par la Croix-Rouge française et 
lV'Y. M. C. A., qui participent dans une laroe 
mesure au financement de l'opération, Les fn 
formations relatives à l'expédition de colis ont 
fait l'objet de publication dans le journy 
Deutsche Zeilung in Frankreich, feuille con. 
irôlée par mon département et destinée aux 
travailleurs allemands en France, et le jourmal 
Neue Brücke, organe de V'Y. M. €. À. Le Gor. 
vernement français a autorisé l'expédition de 
ce colis pour les raisons ci-dessous: en pre. 
micr dieu, il convient de remarquer que le 
contenu ‘de ce paquet n'est pas prélevé sr 
l'économie française. On peut même ajoute 
pour répondre aux protestations qu'ont py 
élever ou qu'élèveront les familles francaises 
que l'arrêt de l'expédition de ce colis n'a. 
rait pas comme contre-partie Ja livraison sr 
notre marché des denrées qu'il contient. By 
second lieu, il faut examiner les raisons pro. 
fondes d'ordre économique ou social ou diplo 
matique qui justifient la posilion qu'a er 
devoir prendre le Gouvernement. Le’ premier 
aspect du problème est uniquement d'ordre 
économique. Vous n'ignorez pas, en effet, 
qu'au cours des années 1947-1948, 436.000 pri- 
sonniers de guerre allemands ont demandé À 
deraeurer en France comme travailleurs Ji 
bres. Cette opératicn a permis à l’économie 
française de Conserver une Iain-d'œuvre in- 
dispensable et donnan’ toute satisfaction, qui 
a permis de pallier la pénurie de-travailleurs 


dont souffrent ‘des secteurs primordiaux 
comme les mines ex l'agriculture, Sur cet 
effectif, un pourcentage assez important à 


déjà fait connaître son désir de demeurer & 
travail en France au delà de la période initial 
d'un an, durée du contrat qu'on leur avait 
demandé de signer. Or, les familles de ces 
travailleurs se voient refuser de la part des 
autorités allemandes le payement de l’alloca. 
tion rmililaire du jour de la trans‘ormation en 
travailleur libre. Par ailleurs, lorsque l'op 
tion a été offerte aux prisonniers de gugrie, 
le Gouvernement francais a promis aux in‘ 
ressés qu'ils pourraient transférer à leur fa- 
mille une partie de leur salaire. D’autre part, 
les travailleurs introduits en France par &s 
soins de l'Office national d'immigration dé- 
sirent, de leur côté, apporter une aide à leur 
famille dont ils ne peuvent assurer l’achemi- 
nement vers la France faute de logement: 
disponibles pour les héberger. Par conséquent, 
qu'il s'agisse de travailleurs allemands e: 
prisonniers de guerre ou de travailleurs alle- 
manuds introduits, la question du transfert des 
salaires se pose avec acuité, On no peut, en 
effet, songer à fixer sur notre sol des travail 
leurs s’il ne leur est pas possible de subveni 
aux besoins de leur famille. Jusqu'à mei 
tenant, les transferts n’ont pu s'effectuer qu 
pour" la zone française." Les négociations qu 
ont lieu avec les autorités de la bizone, et 
depuis plusieurs mois, viennent d'aboutir à 
un accord signé À Francfort le 18 novembre 
1948. Les modalités d'application de cet ac 
cord sont actuellement à l'étude. Ainsi, c2l 
envoi de colis prend un aspect éminemment 
rentable du point de vue économique. Du 
point de vue social, il permet aux travailleurs 
de venir en aide à leurs familles dénuées de 
ressources, Enfin, du point de vue diplomat) 
que, il permet au Gouvernement français, 
d'une manière indirecte, de tenir les engage 
ments qu'il a pris quand, par accord d'avril 
1947 avec les autorités américaines, il a dé 
cidé de procéder à la transformation en tri 
vailleurs libres des prisonniers de guerre €n 
core slalionnés sur notre territoire. 





8189. — M, Paul Thectten demande à M. It 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quelles raisons s'opposent à ce que la période 
des congés payés dans le bâtiment soit où 
verte toute l’année, et, plus spécialement, a 
moment où le chômage saisonnnier est sus 
ceptible d'entraîner la suspension obligatoire 
du travail. (Question du 2 décerabre 1948.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 54 h d! 
livre II du code du travail, la période de: 
congés est fixée par la convention collective 
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sages ou, à défaut, par l’employeu 
re cultation des délég qu s du personne À 
nité d'entreprise. Ledit article 4 h 
L est vrai, que & période dont il 
tous les cas, les 


ompre ndre, dans 


in à octobre inclus, mais rien ne 
ivalement, à ce que les employeurs 

1 ? ou de tout autre profession con- 
orrs avec les organisations ou- 


ces en vue d'étendre à l’anné? 
de des congés payés. Mon ad- 
recommande, d’ailleurs, instam- 

les Vacances s ur lé plus gra d 


1e de mois, 





8297. M. Bc:nard Paumier deinande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale *i li F* tr iite aux hi ux ou l'allocation 
joi au 13 SCpLeI mbre 1916) pe ut se 

ques 


ee l’a! en Ë v 9e ae chomage. 


jy décembre 1918.) 


[l cp. = [L'article 6 de l'ordonnance 
170 dn 2 février 1945 qui à organisé Sur 
rl ; bases ies allocations aux vieux 

"1 salariés précise que les disposi- 


uisjatives et rég lementaires relalives 

p nent des travailleurs et à l’aide aux 
wavulleurs sans emploi ne sont pas applica- 
\ x personnes âgées de soixante-cinq ans 
personnes admises au bénéfice 
beation aux vieux travailleurs salariés 

\ l'allocation temporaire instituée par la 
‘3 septembre 1946, dont l’âge normal 

l ion est fixé à soixante-cinq ans, ne 
peu ic percevoir les indemnités de chô- 
Ces indemnités ne peuvent non plus 
s aux personnes ägées de moins de 
soixante-cinq ans qui obtiennent l'une ou 
l'aut <dites allocations au titre de l'inap- 
litude au travail, étant donné que ne peuvent 
crits sur les listes d’aide aux travai!- 

leurs sans emploi que les chômeurs 2pies au 








8361. M. Marcel Poimbeuf demonie à M. 
k ministre du travail et de la sécurité sociale 
intention de dé Poser pro “hainement 

le loi qui a été pre ‘paré par 5cs ser 

\ oncernant les modifications à apporter 1 
n° 46-2299 du 21 octobre 1916, insli- 
tant des indemnités de chômage-intempéries 
quel délai il pense que ce dépôt in- 
ira (Question du 16 décembre 1948.) 
Réponse, — Un projet de dk 
n de la loi du 17 août 
ssement économique €t 
yant pour objet d'apporter certains 
nonts à la réglementation & 
les travailleurs du bâtiment et des tra 








ministres. 


Sous AU Conse qe: 





8415. — M. Michel Peytel demande à M. 
pere ns du travail et de la sécurité A 


P que iles rRReS Jarre ju 2 novembre 





ais 1 relevé 100, à dater du 4% jan- 
vicr ; colisations des presla- 
{ es emploveurs dont 
] rime de la sécurité 
liant, en fa ine 

onze mois et cegl 

tion des presta- 


l' iugmenta ion du 





15 p. 100: (Question 

enements statisti- 

les prestations fa- 

sociale dans !es 

| 1 déficit impor- 

in premiers trimestres de 

al 22 novembre 1918 à 

ü bj | in taux de cot sat ion 

qui permette d'assurer, pour l'avenir, la cou- 

verture des prestations familiaies et de ré- 
sorber le déficit conslaté. È 





8479. — M. Maurice Fredet expose à M. le 
ministre üu travail et de la sécurité sociale 


que, pour hénéficier des pres tations invalidité, 

urt lécret d'applicait n est prévu à l’artic]l 16 3 

tu décret du 20 Sèr e 1947 concernant 105 
1 


fonctionnaires. Ce r \ rd met certains Infirmes 


lans une situation extrêmement difficile. Il 
lemande quand sera pris le décret d’applica- 
tion en question et les raisons de ce retard. 


Question du 27 décembre 1948.) 
Réponse. — Les prestations de l’assurante 
Invalidité comport Î 





ont essentiellement les pen- 

‘at d'invalidité les soins. LS dispositions 
relatives aux pensions d'invalidité des fonc- 
tionnaires ont eté insérées dans la loi n° 48- 
1:30 du °0 septembre 1938 portant réforme du 
résime des pensions civiles et militaires dont 
ellss constituent les articies 25 à 29. En ce 
qui concerne les soins, les fonctionnaires ti- 
tulaires d’un? per sion d'invalidité bénéficient 
*“omme les autres fonctionnaires pelk 
nés, des prestations en nature de l'assu- 
maladie en appiic ation du € 
*lobre 1947. Le décret prévu à 
décret qui devra combler les lacunes qui 
S baistent encore dans la æéglementation ap- 
plicable aux fonctionnaires invalides, est ac- 
tuellement en voie d'élaboration à la suite 
d'une réunion des représentants des différ rents 














Li 1 
départements ministériels intéressés. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8190. — M, René Peroy fait observer à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme ue a réglem ntation des 


transports en commun n'est pas loujours res 





1 
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noltamme agit 


nectée, 


cules automohiies dont la *eption par ls 
service des mines rermnon!te à une dale déjà 
ancienne: lui signale, en outre, que Île - 
glements prescrivant une charge Imaxtnunt 
ne sont généralement pas observés, | COTH= 
pashie 3 _<h , rees l'a S ARQE 2 se FVi | 19 
transports en Homtun ne fOUrMESsSAnNt pas if 
etfort financier suffisant pour assurer une ex- 
ploitation normale des lignes qu’ell ot 








volon lairement pris la responsabilité de 
lui demande quelles mesures 
pour remédier à cette situatlon anur- 
pour ire respecter les nmditions 
reg ment aires de co ir't hygieli 
S rite prévues pour les tra oris en NE 
run. Question du 2 décembre Ia 
Réponse. — Le di 1 ] info ! 0 7 
pour cause principale le surnombre d AV: 
g s à J'int eur des Luca LT 
qui ne pourrai être Vité que par 1a 
en servi ae Vémicu le doublage. Malheu. 
reusement, les allocations de carburant et da 
pneumatiques ) mn | ifflsantes, dara 
l’état de pénurie actueile, pour permet & 
tra! Spor teurs de meitre en rculation 1113 
les véhicules supplémentairt jui \ 
care HCCCSSal. cs, 





8363. — M. Henri Hulin -gçsnale à M. le 
minisire des travaux publics, un transporis 


et du tourisme que le décret . octohrs 
1948 portant « reclassement des iexninois » 
d Jai:sé subsister 111 tain ombre d'altas 
malies, et lui demande: {9 quelles mnt les 
catégories d’em] loi s au sujet desqueli | a 
manifesté son intention d'euvrir un iquéle 
au cours du prem er trimestre 1939; 29 à par- 
tir de quelle date il entend faire porter lez 
etfels des modifications qu'il sera, entue!s 
lement, amené à introduire dans les di-pa-i- 
tions du décret susvisé, (Question du ft à- 


cembre 1948.) 


Réponse. — Il ne s'agit 

décret mais d’une décision 
%) octobre 19:53 complétant 
d'une décision antérieure du 
porlant re 
nationale des chemins de fer f 
ter du 4% janvier 1943. La mice 
de ces dispositions dans les 
doit être assurée par la Sociéti 
‘herains de fer francais au 
trimestre 19:39, Ce travail sel 
haut fonctionnaire 4u ini 
publics, chargé d'une 
seule fin d'établir un 
lies qui pourraient s 
sement ou qui pourraient 
enquêle n’est donc 13 limilée à cerla 1 
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